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ABONNEMENTS
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— lo départ, du Rhône. 11 22 44

Hors du département. . . 13 23 BO
Etranger Le port en sus.

Pour les abonnements, envoyer un bon sur la 'posta,
ou un mandat à vue sur Lyon.

l40 éà 12 novembre la FRANCE RÉPU-

BLICAINE publiera, dans son ÉDITION DU MATIN,

une correspondance de Versailles donnant un

compte rendu do la séance de la veille, c'est-à- ,

diro %i lwres avant, les journaux de Paris. j

Lyon, 11 rWovcawîîre 19 ?t (

C'est aujourd'hui que s'ouvre la ses- d

jioil. .  *
]

Les ,premières séances de 1 Assemblée t
n'offriront qu'un médiocre intérêt puis- j 1

qu'elles, doivent être consacrées, selon l'y- jj
gage, au tirage aiLSû£t des bureaux, à la a
formation des commissions , à l'élection g
M président, des fiée-présidents et des- *J
secrétaires. _  F<

On avait supposé que, en raison de la p
(rrarité des circonstances, et pour calmer n
l'impatience de l'opinion si fixement sur- it
excitée dans ces derniers temps, le mes- le
sage présidentiel sSfctitlU dès la première p<
Mâiice, mais il paraît se confirmer que M. fi
Thiern veut attendre jusqu'à mercredi.

Eu attendant, nous pouvons rappeler en wj
peu de mots les conditions dans lesquelles M
.va s'engag-er la lutte parlementaire et se
ïîfe une dernière fois ce que nous atten- pc
dons delà gauche républicaine.

En faisant à l'imprévu), itïlê part aussi gi
Wrçe que possible* un. premier point n'en m
î* pas moirts aeqiiis i d'est que l'extre- Le
f îiïoite et une partie de la droite vont pa

rfsolument aborder les questions consti- po
iionnelles en demandant 1» proclama- eu
ion de la monarchie. Souveraineté de la
ation, volonté du--pays clairement affir- le
ife dans six scrutins snecessifSj tout cela pa
fiettre oirjftë floti? lés féaiix du droit et
vin. « Dieu et mon roy » est resté leur

!vise ; ils lui obéissent aveuglément, èti
ras allons donc voir les représentants la
iU passé à jantais condamné se dresser po
pnf la Fr'aric'é rHo'ddfrië et revendiquer l'a:
droit de lui dicter des lois. me
3e sera une exhibition plus curieuse gei
s dangereuse. Une fois de plus, il est bie
i, on perdra un temps précieux en dé» sen
s stériles, eiî récriminations passion- jgri
s ; des interpellations . violentes, ues J aer
rectives ardentes se croiseront et se du
arteront ; mais, de toute cette agita- Fra
ion, rien ne franchira les portes du _ ^
éàtre de Versailles. Les menées brnyan- cile
s du clergé, qui a prêté l'appui de son La ;
flùence et de sa puissante organisation san
la légitimité, lui avaient donné un : les

imblant de vie, mais le cadavre un ins- viei
art galvanisé retombera bientôt dans -^
itoobilité. Même à Versailles, les par- : les <
Bans fa. M, le comte de Chambord, qui pas
|Héprésemgnt dans le pays" qu'une in- . tio^
pifiinofité, ne. peuvent se bercer de. pué
mh de .rallier la majorité. ' «ou

Beaucoup de bruit pour rien , tel sera mei
Maûtet de la campag&e à, laquelle ils j le g
5eFéparent. .,•:•'; i ' «

™^s n'entendons pas dire, cependant, j » Si
<W%Mérovingiens soient entièrement . » si

If rf  s une 'certaine mesure, » le
Ll. Jîi/ers se croj| teflu c| e je3 raénager ; j '» le

v s *'^xque les agissements scandaleux  *' &
) uuigues et de8 Ducros, que les provo- . E

|»ns insolentes de l'épiscopat doivent d'ur

roi "nPumB - Une part de responsa- , ces
l " leur revient très-certainement dans  aux
'rouble persistant des esprits, dans l'a- les "
>y morale où nous nous débattons, M
^ n'avons garde de l'oublier. Mais : se ti
!j0n

es
 qu'un des petits côtés de la ques-

 :
 et s;

ter w ' B0US ne saurions trop le répé- son
ti0'a

 eat
pas le véritable péril delà situa-, blée

é. " terr

(itti.0j);y
eâ hommes de la droite pure, qu'à

dî^ ^u moins le mérite d'avoir un ayai

"oiisoflV' rePré«enter uu principe et de nom
^_

 lruu
 programme gouvernemen- . l'am

t'ai; vient la foule des ambitieux et des in- ;
trigants de tous les temps et de tous les i
part s. Ceux-là ne représentent rien et i

ÉPU- n'ont d'autre culte que celui de leurs pro-
LTIN Pres intérêts. C'est la masse des gens qui, s
, ' selon la juste et piquante .expression du c

Times « ont été n'importe quoi et vou- s
st-a- draient être n'importe quoi ». Plébiscitai- i

res repentis, orléanistes de la veille, c
pseudo-républicains du lendemain, tout r

^ cela remue, crie, s'agite, dans le seul but t
d'être quelque chose ou d'obtenir quelque

' chose. C'est dans ces groupes que la Ré- s
publique de M. Thiers, le gouvernement fi

^es- de M. Thiers sont déclarés indispensables ,e
au salut.de la France. C'est là qu'on éli- s:

>lée bore et qu'on triture tous ces l)ea,ux pro- o
lis- jets constitutionnels que depuis tantôt un F
l'u- moiSji)n^'' \-yons éclore chaque mat ;n
[ la dans les feuilles dites modérées. C'est le c<
ion grand clan des modérés dont la modéra- ce
des ; tien consiste à s'accommoder de tous les Ci

rég'imes pourvu qu'ils y trouvent leur cl
la profit; c'est lui qui fournit à tout pouvoir \\

nex naissant ses joueurs de flûte et ses thuri-
ïl'i féraires -— sans compter des compères qx
js- le jour où il faut escamoter la muscade et
bie politique sans que le bon public y . voit
xVL rien. ta

Cette masse flottante, indéciss, sans ch
en convictions est à l'entière discrétion de qv
les m>< Thiers comme elle serait demain au U
et service de tout autre qui détiendrait le pa
n- pouvoir.

C'est elle que M. Thiers jette tantôt à
|#i gauche tantôt à droite pour déplacer la
en majorité selon les besoins desapolitique,
è^ Les centres — puisqu'il faut les appeler
nt par leur nom — servent de balancier au
ti- pouvoir exécutif; c'est par eux et avec (
a- eux qu'il se maintient en équilibre. I
la Parler principes à ces gens-là, invoquer g\e
r- le droit, la raison, la justice, il n'y faut, ay£
la pas.songer; ce serait perdre et son temps ai}
,it et sapine. ! • °ôt'

nr . Reste donc 'la- gauche dont l'action peut P?u

.t. être décisive. File est loin de représenter ? u:

ts la majorité dans l'Assemblée, mais elle a J^
er pour elle cette force énorme que lui donne

 ça
if

3r l'assentiment du pays. Si elle sait confor- ' f
mer son langage et son attitude aux exi- fair

se gences de la situation , si elle se pénètre Por
it bien des devoirs impérieux que lui impo- Ie v
.- sent et la nature de son mandat et les Pon !
- principes qu'elle a mission de sauvegar- ^L :
si <ivr. noms nourrons sortir sans GxiKmnIw l
e d une des crises les plus aiguës que la et S£
_ France ait jamais traversées.
X Malheureusement, il nous serait diffî- j

A
_ cile de mettre en elle toute notre confiance. „
3 La preuve que nos inquiétudes ne sont pas . .
! sans fondement, nous la trouvons dans
! les paroles mêmes qu'un de nos députés
_ Vient d'adresser à ses électeurs. , ^;!

g Nous ne voulons pas mettre en doute
 et

 y
.; les excellentes intentions de M. Flottard ^on^
l pas plus que la sincérité de ses convie- géré.
. \ tions, nous n'insisterons pas sur le côté
3 puéril de ses précautions oratoires, mais

nous ne pouvons, sans un profond senti-  ^

t. ment de tristesse,- relever des phrases dans °om]
$ , le genre de celle-ci : _ . «

« Nous avons créé un pouvoir exécutif demi
I , > sans durée déterminée, il faut lui as- ' yrée;
t" » surer une durée suffisante pour que, , lésa

> lors de la dissolution de .l'Assemblée, | Fran
• i » le pays ne se trouve pas abandonné à [ tous
[ i » lui-même sans guide et sans boussole. » ' *

Est-ce là le langage d'un républicain, !j||
t d'un: homme politique? Que signifient J

cont]
. ces craintes, et où sont donc lés dangers ; ™,+j

5 ' auxquels on veut parer en prolongeant mois
. les pouvoirs de M. Thiers ? «

Mais le jour de la dissolution, le pays ne; fc
j : se trouvera pas « abandonné sans guide I
.

 :
 .et sans boussole, » par cette simple rai- ,J&

. son que le pouvoir exécutif et l'Assem- [ '

. blée nationale dureront, sans aucune in-
terruption de la puissance publique, jus-

> qu'à l'heure où la nouvelle Assemblée 1

L ayant pris place sur ses bancs , aura Le m
s nommé un pouvoir nouveau ou confirmé

. l'ancien. Les choses ne se sont pas passées

; in- autrement en 1791, quand la Législative a
\ les remplacé la première Assemblée natio-
î et nale.

)ro- lit le pays qui, dans son immense dé-
jui, sarroi , a Fait preuve le 8 février 1871 j

du d'assez d'intelligence et de tact pour choi-
ou- sir M. Flottard comme « boussole et com- \
tai- me guide », saura bien, placé dans des <
:11e, conditions meilleures, prendre un guide
;out non moins sûr, et s'orienter même sans la
but boussole de M. Flottard. '
que Quand des naïvetés ou des prétentions S
Hé- semblables à celles de M. Flottard s'af- ,.
eut fichent jusque sur les bancs de la gau- A

)lês che, ce n'est pas sans de vives, appréhen- |
li- sions que l'on voit s'ouvrir une session c
rp-i où vont se jouer les destinées de la fc
un France. t;

t'n A droite, des passions et des espéran- «
le ces inconciliables avec l'esprit moderne, au d

fa- centre de mesquines ambitions, de vils
les calculs et de coupables intrigues, à. gau-
iur che une déplorable faiblesse: telle est ri
oir l'Assemblée de Versailles. m

ri- Et c'est en prolongeant son mandat, Ie

'es que l'on prétendrait nous rendre le calme P<
de et assurer notre avenir ! C'est pitié! "
Wt ISfous voulons croire encore que M. Flot- 0i

tard n'est qu'une exception, et que la gau-
ns che saura prendre les résolutions énergi-
de ques que commandent les circonstances, p
W H V va de la paix et du calme de notre f]
le pays. W

A. BALLTJE.
à
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:r NOUVELLES POLITIQUES g
1U

3C On lit dans le Journal officiel: de

Le gouvernement de S. M. la reine d'An- vu
31' gleterre et celui de S. M. le soi de Portugal,. sai
it, ayant depuis plusieurs années une contes' ation Pr<
>g au sujet de certains territoires situés sur la '

côte orientale d'Afrique, sont tombés d'accord de
j* pour l'ecourir à un arbitrage ; et, en vertu P01

d'un protocole signé à Lisbonne le 25 septem- doi
bre dernier, ils sont convenus de choisir comme tré

a
 arbitre M. le président de la République fran- ae\

e çaise. ï
Le ministre des affaires étrangères vient de d'aï

- faire savoir aux ministres d'Angleterre et de Thi
e Portugal à Paris, chargés de lui transmettre ceP
_ le vœu des deux puissances, que, désirant ré- iuti
g pondre à ce témoignage de leur confiance, û
_ M. le président de la République a accepté la mos
, haute mission /l«.^îè'vmisnxuVr Jinje utjttfln.il **»

1 et sans appel. clei'J
 ' l'^J

Le président de la République française, soju
\ Sur la proposition du ministre des affaires
' étrangères, L

Décrète : vile
Art. l or. Une déclaration ayant été signée, cons

à Paris, le 4 novembre 1872, entre la France du i
\ et l'empire d'Allemagne, ladite déclaration, L
 dont la teneur suit, est approuvée et sera in- _ «

sérée au Journal officiel : .  tloa
tuti

« DECLARATION
 ra

j
e

« Les soussignés, agissant au nom de leurs <ju ;
gouvernements respectifs, ont _ arrêté d'un non]1

 commun ..accoi'd et déclaré ce qui suit : ia r
« Les expéditions des actes de l'état civil cons

j demandées par les autorités françaises et déli-j pjaj
 vrées en Alsace-Lorraine, ou demandées par mo ,
i les autorités d'Alsace-Lorraine et délivrées en .
| France, seront, à l'avenir,, délivrées libres de j

tous. frais de timbre.  est*
« Le présent aiTangemeut est esnelu pour , '

uue période de cinq années à compter de ce ^,_
jour, mais il sera renouvelé de plein droit et
continuera d'être observé si aucune des deux ,,
parties n'a notifié une intention contraire trois l^
mois au moins avant l'expiration de ce terme. ^

« Fait en double à Paris, le 4 novembre 1872. e
«t Signe' : RÉMUSAT. Signe':, ARNIM. » àui

Art. 2. le ministre des affaires étrangères 8}m

' est chargé de l'exécution du présent décret. re^

Fait à Versailles', le 8 novembre 1872.. "

A. THIERS. ieg
Par le président de la République : Les

Le ministre des affaires étrangères,
 RÉMUSAT. S

 „ peu

e a ministre des afiaires étrangères, d'ac-
io- cavoc la commission du budget, a décidé

qdésormais les ambassadeurs, ministres
lé- Ppotentiaires, consuls généraux en congé,
.71 nouiraient plus que delà moitié de leur

. tument d'activité.
estime à 200,000 francs le bénéfice que

'"" reillera le gouvernement de cette mesure
les eïonte.
de

la ' Tcisserenc de Dort vient de saisir offi- -
ciment les chambres de commerce de France

US de question suivante :
jf_ ''JC traité franco-chinois ayant pris fin le

2Gtobre dernier, et le gouvernement fran-
çaiégociant en ce moment les modifications
à fe subir à la convention de Ïien-Sin, les

)n chbres de commerce sont invitées à trans-
la mee au gouvernement leur opinion sur les

tai intérieurs de douanes mis par le gouver-
1- nent chinois sur l'exportation des soies à
,U deaation de France. »
la
i- '. nombre des inscriptions pour le volonta-
st rial'un an, depuis la publication du décret

iniitériel, c'est-à-dire depuis dix jours était,
t le novembre, de 10 mille hommes. On sup-

e posqu'il atteindra le chiffre de 25,000 après
l'erée ,des bacheliers, q«i auront, comme

L omit, subis un sérieux examen de sortie.

1-

1 Siècle donne les l'enseignements sui-
j. Vais sur la première séance qu'a tenue, hier

e soiù' Un ion républicaine, dans son local ha-
bitd de la rue de la Sourdière, à Paris, sous
la psidence de M. Gent :

«Une trentaine de députés étaient pré-
sent Nous citerons entre autres, MM. Louis
Bla;, Peyrat, Albert Castelnau, Lepère,Lan-
gloi, Charles Boysset, Scliœcher, Martin Ber-
narc etc.

«riprès un échange d'impressions sur l'état
de lurs départements respectifs au point de

. vue piitique, — impressions des plus satisfai-
sante, —la discussion s'est ouverte sur les

\ projes de reformes constitutionnelles.
1 « les membres présents ont tous, au cours
[ de la ession dernière, refusé de reconnaître le

: pouvor constituant de l'Assemblée. On s'est
donc trouvé d'accord pour s'opposer, àla ren-
trée, i tout projet de réformes constitution-
nelles

Késnmoins, quelques membres proposaient
d'admettre la prolongation des pouvoirs de M.
Thiers pour quatre années en échange de l'ac-
ceptation d'un amandement tendant à la disso-
lution de l'Assemblée.

Même sur cette question réduite à ces ter-
mes, la, réunion s'est divisée. Maintenir à M.

dernière une usurpation de pouvoirs, et ae piuo -
préjuger la décision du suffrage universel.

La réunion s'est séparée sans prendre de ré-
solution.

Les partis de l'anarchie et de la guerre ci-
vile seraient tout à fait décidés à suivre le
conseil donné par Y Union pour la mutilation
du suffrage universel. .

La Cloche dit à ce propos :
«c Plusieurs députés légitimistes ont l'inten-

tion de faire précéder toute discussion consti-
tutionnelle du débat d'un projet de loi électo-
rale que n'eussent pas inventée les législateurs
du 31 mai. Ce projet réduirait à 6 millions le
nombre des électeurs. Son adoption assurerait
la réélection des députés de la droite, et par
conséquent leur permettrait d'accueillir soit
l'idée du renouvellement partiel, soit même

: mo celle de la dissolution. 3

La fraction de l'Assemblée dont l'attitude
est la plus gênée aujourd'hui est certainement
le centre droit. On a voulu répandre le bruit
d'une fusion des deux centres. Ce bruit est
tombé de lui-même. Aujourd'hui, on parle
d'une proposition que feraient certains mem-
bres du centre droit à 4L Thiers : ces person-
nages consentiraient à reconnaître la Républi-
que comme forme définitive de gouvernement
à une condition : c'est que le véritable (?) ré-
gime parlementaire fut établi et fonctionnât
régulièrement.

Au fond de cette réclamation, il n'y a que
peu de chose: une distribution do portefeuil-
les aux hommes qui en prennent l'initiative.
Les orléanistes sont gens pratiques.

Suivant l'annonce qui avait été faite, on
pensait que les prières décrétées par l'Assem-
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blée, seraient célébrées hier dans toutes les
églises.

Il n'en a rien été., Les prières sont rem-
placées par une neuvaine qui se terminera
dimanche prochain par une cérémonie à grand
orchestre. D'où vient donc ce changement ?
demande le National.

Nous en trouvons l'explication dit-il dans ,
une petite brochure qu'un de nos abonnés nous
adresse.

Il s'agit de l'association de Noire-Dame 
de Salut qui compte des affiliés dans toute
la France et qui jugeant insuffisant le jour
de prières prescrit par l'Assemblée, y a subs-
titué, de sa propre autorité une neuvaine
public/K-e.

Voici, en effet, les instructions que nous
trouvons dans cette brochure :

Si les évoques prescrivent dos prières prépara-
toires, on s'empressera do suivre leurs prescrip-
tions.

Les associés feront des démarches auprès do
MM. les curés, dos communautés ot dos .ecclésias-
tiques pour obtenir, si c'est possible, une neuvaine
publique.

Ainsi voilà révélée l'existence d'une
nouvelle branche de la grande organisation
clérico-monarchique, et il faut que son in-
fluence soit bien grande puisqu'elle se substi-
tue à l'action de l'Assemblée nationale, et
s'impose, non seulement aux curés, commu-
nautés et ecclésiastiques de bas étage, mais
encore à l'archevêque de Paris , comme le
prouve l'institution delà neuvaine dans tout
le diocèse parisien.

A propos de la neuvaine en question, nous
trouvons dans la pieuse Union ces détails
réjouissants :

« Plusieurs personnes n'ont point reçii les
prières de la neuvaine demandées, et se plai-
gnent vivement du service, malgré l'activité
déployée par le comité qui a expédié environ
un million de ces prières en si peu de jours ;
l'une d'elles s'étonne à ce propos de l'inertie
des Pérès, de r Assomption en des temps si
désolés où la prière est notre seule espé-
rance/

et Le comité s'efforcera de mériter le moins
possible ces reproches, mais il ajoute que
dans ces temps troublés, où la haine contre
les œuvres saintes est si vivace, il ne faut pas
s'étonner si, malgré la bienveillance de l'admi-
nistration centrale des postes et du bureau
expéditeur, des paquets entiers disparais-
saient piarfois sur le parcours} aucun con-
trôle ne peut prévenir ces faits, dont l'Asso-
ciation de Notre-Dame-de-Salut a eu plu-
sieurs fois à souffrir.

Quel usage les malfaiteurs peuvent-ils bien
faivp de ces xia.quels entiers de prières qu'ils

' ?™ ?£j,a jsaçriiége audace do détourner de

 ,ml&~., .

TRAITÉ DE COMERCE ANGLO-FRANÇAIS

Foreing-Office, 7 novembre 1872.
La dépôcho suivante a été adressée aujourd'hui

à lord Lyous, ambassadeur do Sa Majesté à Paris :
«"Milord,

« Je transmets à V. Exe. copie du traité do
commerce et do navigation signée lo 5 courant
par les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et
de la Franco.

« GRANVH.LK. »

S. M. la. roine du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et S. Exe. le président de la
République française, voulant resserrer, do plus
en plus les lions d'amitié qui unissent deux na-
tions, et d'établir d'une manière permanente et
satisfaisante les relations commerciales entre les
deux contrées, ont résolu de conclure un traité de
commerce et do navigation pour remplacer le
traité et les conventions du .23 janvier, du 12 octo-
bre ot du 10 novembre 1860; et ils ont, en consé-
quence, nommé leurs plénipotentiaires à cet effet
comme suit :

S. M. la reine du royaume uni do la Grando-
Brotagne et d'Irlande : le très-honorable Geor<*e
Granville, comte Granville ; lord Leveson, pair du
royaume uni, chevalier du tros-uoblo ordre de la
Jarretière, membre du conseil privé; lord War-
don des Cinquo-Povts et oonstablo du château do
Dover, chancelier de l'Université de Londres,
principal secrétaire d'Etat pour les affaires étran-
gères ;

Et S. Exe. le président do la République fran-
çaise, Mi Charles Gavard, chargé d'affaires do
France à Londres, officier de l'ordre national do
la Légion d'honneur, etc., etc. ; et M. Ozènftbj
conseiller d'Etat, secrétaire général au ministère
de l'agriculture et du commerce, commandeur de
l'ordre national de la Légion d'honneur, etc. otc.

Qui, après communication de leurs pouvoirs res-
pectifs, trouvés on bonne et duo forme, ont ac-
cepté les articles suivants :

Art. 1e'. — Les sujets de S. M. britannique
domiciliés, ou temporairement ou d'un': manière
permanente, en Franco et d'à s fc# peStOMUS»
françaises, et les sujets de la Fran:., - • .nir.diés, ou
temporairement ou d'une manie ; pj manonto,

.dans lo royaume ou les possession.. J i. M. bri-
tannique, "jouiront, selon leur résic.cn.'o sur les
territoires do l'autre Etat, dans l'exercise dos rela-
tions commerciales, des mémos droits ci 1:0. seront
pas soumis à des taxes plus élevées que h> sujets
natifs ou tout autre appartenant à la uatici. la plus
favorisée.
> Art. 1. — Lo président do la République fran-
çaise ayant représenté à S. M. la reine du r./amiw
uni de 'la Grande-Bretagne et, d'Irlande que 1 :s né-
cessités financières do la France rendent ind.:ipo'a-
sable l'imposition, do nouvelles taxes ot do modi-
fier, à cet effet, les stipulations des tarifs du trait<>
du 23 janvier 1880 ot des conventions supplémen-
taires du 12 octobre et du 16 novembre do la même
année, S. M. consent, par amitié 'pour la Franco,
la modification domandoo aux conditions spéciâée--
dans le présent article ou dans d'autres de w
traité.

Les hautes parties contractantes s'engagent na-
turellement è se traiter pomma la nation la pL>
favorisée, c'est-à-dire qu'à partir du 1" décemka
1872 aucune taxe ne sera imposée, en Franco ou t 1
Algérie sur marchandises produites ou ma.nufacti; -
rées dans le Royaume-Uni ou dans. les possession?
britanniques, plus forte que la taxe imposée »pr
des marchandises semblables, produites ou m .au-
faeturées dans une autre, contrée, eu Kuroi/' oit
hors d'Europe, que toute, faveur, tout privuege,
toute immunité ou réduction do taxe, sauf les ex-
ceptions qui seront mentionnées plus bas, sur les
matières de commerce du Rovaume-Uni ou da
France et d'Algérie qui ont été ou peuvent être

' accordés par l'une des parties contractantes à quel-
que autre puissance que ce soit, on Europe ou en
dehors do l'Europe, seront étendus immédiatement
et sans conditions à l'autre partie contractante.

Il est entendu cependant que, à partir du V* dé-
cembre, si les ratifications du présent fraisé et du
protocole annexe ont été échangées avant cette
date, et sinon à partir du jour o.ù elb 3 cercafc
échangées, les droits spécifiés dans l't•irioxe I

| pourront être prélovés jusqu'au 31 décenv \i 187G W
sur les marchandises produites oit manuè cturée*
dans le Royaume-Uni ou dans les posse-vions an-
glaises importées on France et en Aîgério.

1 U est aussi entendu, entre Jes naates parties
j contractantes :
1 . 1° Que, tant que les traités conclus par la Frare-
[ ce avec les autres pouvoirs ne seront pas modifiés,

ces droits seront, pendant la période mentionné»
ci-dessus, les droits maximum qui pourront être
prélevés sur ces marchandises produites ou manu-
facturées dans, le Royaume-Uni, ou les possessions

 britanniques, à leur importation en Franco ou oa
. Algérie ;

2" Que la différence, en tant qu'appliquée à ces
marchandises, des droits spécifiés, rie sera pas
augmentée en ce qui touche les droits sur les mar-

1 daandises semblables actuellement prélevés oa
! suite des traités existant entre la France ot une
î tierce puissance, quelconque ;

, cg» , Que, à l'oxcejition_dg^cej,auj.Jçs^r 1̂cialemeut
rifs annexés aux traités et aux conventions do 1830 '
mentionnés plus haut, resteront en force jusau'au

. 15 mars 1873 ;
1 4» Que toute réduction qui aurait été faite ou

qui serait faite plus tard par la Fr.tncé à toute au-
tre puissance tierce en Europe 01; hors d'Europe,
soit' immédiatement et sans condit'-. n. étendue *
la Grand-Bretagne, et réciproque . •-nt. eue tout»
rêduetio* de taxe faite ou qui sre'rki < }-)un tard
par la Grande-Bretagne a une à: uàssanca

j tierce, on Europe ou hors S'Ettropéi : :-t immé-
: diatemement et sans condition étendue à- la Fran-

ce ; et qu'aucune augmentation no sera faite par
la Grande-Bretagne sur les marchand;^,; impo-
sées d'après le tarif maintenant en vigueur
dans le Royaume-Uni dont copie forme i'innox»
11 du présent traité sur les marchandises poduitos
ou manufacturées do la France où do tout? pos-
session française qui no serait point celles im-
posées aux marchandises de môme nature, oroduc-
tion ou manufacture de toute autre Whfeée';

5° Qu'en conséquence les bâtiments'sngWs >t
leur cargaison seront on Franco et eh ÂlJ&ue.,
et les bâtiments français et leur eàrgaisor; se-
ront dans le Royaume-Uni de la Grande-BroVuniC
et d'Irlande, quelque soit le point de leur départ'
quelques soieirt l'origine et la destination de'leur
cargaison, traités sous fous les-rapports comme
les bâtiments nationaux et leur cargaison.

_ Cependant le cabotage est excepté do la' stipula-
tion qui précèd» et reste soumis aux lois respev..
tives dos deux pays.

Art. 8. — Le transit des marchandises duo
pour lo Royaume-Uni sera affranchi do tout drtîif;
en France et en Algérie, et le transit do fr Si -
chandises de et pour la Franco et l'Algérie, «en
affranchi do tout droit dans lo Royaume-bru.

Art. 4. — Aucune prohibition d'importation ou"
d'exportation 110 sera établie par l'une dos haute»
puissances contractantes cont.ro l'autre puiïrtanca
qui_ 11e soit aussitôt applicable à tontes les autres
nations étrangères, à l'exception toutefois, 00 pro-
hibitions ou restrictions temporaires que l u{ dos
doux gouvernement* pourra juger nécessaire ri'im
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blir à Caen, et pour son compte elle le.soutien-
drait et il ne manquerait pas de devenir un
des premiers médecins de la ville.

Landregarde entendait cela et ne l'ècoutait
guère.

Ces choses étaient à cent lieues de le con-
cerner. Si ceux qui essayaient de captiver cette
nature vive, ardente, mais rude et sauvage
eussent pu descendre au fond de lui-même et
lire dans son âme, ils eussent été aussitôt con-
vaincus de l'inutilité do leurs efforts. L'ambi-
tion avait dit son dernier mot dans cette tête
de feu, et ne pouvait plus mordre sur cette
écorce de fer.

A trente ans , ce jeune homme en avait
soixante par la maturité de la pensée et le
mépris amer qui plissait sa lèvre désespérée.
Ce n'était pas qu'il fût blasé , mais il était
déçu. Il pouvait croire au bonheur sur la terre
sans y aspirer. La froide raison avait pénétré

. trop . vite dans son intelligence vaste et lui
avait montré l'horizon morne de toute exis-

tence vide.
Or, depuis longtemps déjà il savait qu'il

n'avait rien à espérer et n'attendait de ce
monde que les satisfactions d'une intelligence
active, le repos d'une conscience calme, et
souriait doucement quand on faisait raisonner
à son oreille ces mots de gloire et de fortune,
lui qui n'ambitionnait qu'un morceau de pain
pour ses vieux jours et l'obscurité pour son
nom.

Une jeune fille cependant avait su quelque-
fois dérider son front austère et parler à son
coeur triste et désolé.

C'était Gabrielle de Frairières.
Entre elle et lui était née une secrète sym-

pathie qui les avait rapprochés tout d'abord
et avait provoqué ensuite certaines confi-
dences.

Gabrielle avait dix-sept ans , elle était
.svelte, élancée, grande et mince, mais frêle

, et pâle. Dans ses traits d'une peauté rem#.r-
| quablé, an lisaj-fc ,dè||, la . fatig'q.^,. .reanui et

plus que cela encore le chagrin. Ses lèvres
avaient perdu leur brillant coloris, ses yeux
leur éclat lumineux, et si elle souriait encore
son sourire était triste comme si des larmes
tombant dans l'ombre l'eussent secrètement
refroidi.

Ce, n'était pas qu'elle eût perdu toute viva-
cité, tout emportement et tout enthousiasme.
Il n'y avait rien de maladif et d'étiolé en, elle,
mais la pensée, en s'assombrissant, avait peu à 1
peu élargi les ombres dans ce visage qui, à
l'heure de l'épanouissement, se penchait sur un ;
lit mortuaire. .

— Votre père devait être un homme de
haute conception , lui dit Landregarde, un 1
soir qu'ils étaient seuls près du malade qui 1
reposait, et qu'ils se laissaient aller à une de ;
ces douces causeries, d'autant plus dangereu- 1
ses pour le cœur qu'elles découlent avec sim- <
plicité comme d'une source naturelle et ne 1
peuvent inspirer nulle méfiance.

— Je crois, répondit-elle avec un légitime 1
orgueil, que mon père a été un des hommes ;
marquants de son temps. Avocat la moitié de 1
sa vie, conseiller de cour ot président de 1
chambre l'autre moitié, il s'est distingué dans 1
le barreau et dans la magistrature. Il laisse 1
quelques ouvrages judiciaires que ceux qui lui 1
survivront auront souvent occasion de con- <
sulter, et je peux ajouter que dans toute sa
longue carrière où il a heurté bien des intérêts 1
divers, il n'a laissé au palais et dans le monde *
que le souvenir de la droiture de son carac-
tère etde la noblesse de ses sentiments.

— Si j'avais une fille, dit Landregarde, je <
voudrais qu'elle pût parler ainsi de moi, de
tels éloges sortant d'une telle bouche 'doivent i
être bien sensibles au cœur de celui à qui ils
s'adressent.

— Oh! monsieur, n'exagérons rien. Il m'est
si bon de faire l'éloge de ce pauvre père !

— M. de Frairières est remarié depuis
longtemps ?
, .--* JWttze. ans. j -

— Vous aviez cinq à six ans alors ot vous
pleuriez votre mère ?

— J'étais malheureusement trop jeune pour
la pleurer beaucoup et surtout longtemps ,
mais je me la rappelle toujours, et si j'ai dû
la pleurer, c'est plus tard.

C'était une grande et belle femme, le visage
pâle, les yeux, noirs et le front mélancolique.

Elle avait de longues anglaises qui lui des-
cendaient jusque sur les épaules et dont
l'ébêne tranchait sur le marbre veiné de sa
peau blanche et mate.

•Te la revois, tenez, comme si. elle était là.
C'était uu ssir de bal. On m'avait mis.e au lit >
depuis longtemps déjà et l'on eût parié que je :
dormais. Mais moi qui, à certains préparatifs,
avais d.evinê qu'il se tramait quelque chose
d'extraordinaire, je m'étais juré de me tenir j
éveillée, et j'avais eu bien garde de ne pas 1
tenir parole. 1

A travers les interstices des rideaux blancs
de mon petit lit, je regardais de tous mes :
yeux grands ouverts , sans bouger, bien en-
tendu, de peur d'être grondée ou d'être punie <
de ma curiosité en ne pouvant plus la satis- ]
faire. Je ne fus pas surprise et je m'en réjouis 1
aujourd'hui, tant le souvenir que j'ai conservé J
de cette heure mystérieuse volée au sommeil ;
est resté enchâssé dans mon cœur. 1

Oh ! ma mère était si belle ce soir là que (
son image ne pût quitter mes yeux. Elle était )
en robe blanche décolletée, ses cheveux rele- 1
vés en diadème et retenus au sommet de la
tête par une aigrette de diamant, retombaient 1
en flots liquides et comme un torrent impé- j
tueux sur des épaules nues d'un éclat éblouis-
sant et reflétaient sur son bon visage un peu
froid tant il était pur de forme, la lueur. don- ' j
teuse de leurs ombres molles. ]

Je sais que c'était une beauté fière qui gê-
nait un. peu quand on n'y était pas habitué.
Les yeux pleins de vie rayonnaient sous leur i
cavité sombre, la moindre émotion plissait son
.front sévère et relevait Sa' lèvre tremblante, ;

mais l'émotion passée, le sourire et lo pardon
éclairaient son visage tout entier. Nature ir-
ritable, sa bouche rose et charmante deman-
dait grâce pour son œil quelquefois farouche.
Ses paroles toujours simples et nobles, son
cœur débordant d'expansion, sa main s'ou-
vrant large pour l'aumône, corrigeaient ce
qu'avait de fiévreux son regard hautain et
superbe. Il faut en prendre notre parti, la
nature ne fait rien de parfait, et elle avait fait
ma mère trop belle.

— Votre père devait en être fou?
— Oh ! si vous saviez comme il l'aimait. Il

détestait le bal et il l'y conduisait toutes les
semaines. Oh ! c'était son défaut, elle adorait
le bal, elle savait sans doute qu'elle allait y
briller et provoquer sur son passage un long
murmure d'admiration. Que voulez-vous ?
toute femme au fond du cœur est ûri peu co-
quette.

— Je ne l'accuse pas, dit Landregarde en
souriant.

— Oh! d'ailleurs elle aimait mon père, à
qui elle faisait une existence heureuse, et re-
portait à ses pieds tous les hommages qu'on
brûlait aux siens. « Me troûves-tu belle, toi,
lui disait-elle souvent quand elle était indécise
sur une nuance de robe ou le choix d'une pa-
rure » Mon père répondait avec une caresse,
et ma mère triomphante s'écriait : «t Mainte-
nant, ils peuvent me trouver laide s'ils veu-
lent, j'irai comme cela. »

— Vous admirez trop les qualités de Votre
mère pour ne pas en avoir hérité dit Landre-
garde.

Elle sourit faiblement.
— J'accepte le compliment, dit-elle, mais

je doute qu'il me convienne. Tene?/, j'ai essayé
pendant six mois do me coiffer comme elle,
je n'ai pu y parvenir.

— Cela viendra quand vous serez un peu
moins soucieuse.

— Soucieuse?.;, dites désespérée. .. il n'y
avait pas de pleura ïei du temps de ma mère :

c'était la vie, le soleil, fête tous le;> jours
épanchemeut dans la maison et dans les
cœurs.

— Mais votre belle-môre, dit té jeune
homme ava'c quelque hésitation, quoique pour-
suivant toujours son but et y reven.'mt par
tous les détours, elle n'est pas non mttS mé-
chante pour vous?

— Non, elle n'a jamais été qu'indifférente
— Et cependant... vous ne la repoussiez

pas?

— Moi. .< oh! j'étais toute disposée à l'ai-
mer. Mon père était trop jeune encore pour
rester seul, et j'ai parfaitement compris qu'it
se remariât. Mais lui pas plus que moi n'a été
parfaitement heureux ; il eût pu, je crois, ren-
contrer une femme répondant plus à ses goûts
et à ses idées. Oui, j'ai pleuré souvent depuis
quelques années.

— Uu jour peut venir bientôt oh vourquit-
terez cette maison.

— Et où irai-je ? Je suis encore mieux ici
que partout ailleurs.

— Quand vous vous marierez?...
~ Me marier! mais il n'estpoint question de

mariage pour moi, fit-elle vivement, et 8e re-
prenant doucement : oh ! je devine votre pen-
sée; vous voulez parler de M. Lachenal.

— N'est-cepas votre fiancé? demanda Lan»
dregarde du ton qu'il put trouver le plus na-
turel.

Mais, malgré lui, sa voix trem!.\;;.; ' . at made-
moiselle -de Frairières s'en, aperc, ;;.,.

— Monsieur Lachenal? jN'ulieim-u;, dit-elle.
Cependant elle avait aussi baissé ïes yeux,

et n'osait les relever.

-~. Je l'aurais pensé, fit-il ; je me suis trompé.

Il y eut entre eux un sileneo de plusieurs
secondes.

Ce fut lui qui revint sur ce délicat or, >t. '"
j — M. Lachenal est un ami de votre Famille?

—• Oui et non... c'est-à-dire, il i'estchvemi
| par la snità. •
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. poser en ce qui concerno la contrebande de guerro s
ou pour an but sanitaire, <s

Art. 5. — Si l'une des, hautes puissances eom s
tractantes frappe une taxe d'accise ou un droit
intérieur sur quelque article do production ou do s
fabrique intérieure, un droit compensateur é-qniva- r
lent pourra être frappé sur les aMicles do même s
catégorie à leur importation du territoire de l'autre s
puissance, pourvu que ledit droit équivalent soit (S
perçu sur les même» articles à leur importation do c
tous les autres pays étrangers, r

Mais aucun droit compensateur ne pourra être
perçu à titre de droits do douane sur les matières d
brutes et autres produits et marchandises impor- i:
tôes de l'extérieur, t1

En cas do- réduction ou d'abolition de quelque d
taxe d'accise ou de quelque droit intérieur, une ré-
duction correspondante devra être en même temps d
opérée sur lo droit compensateur équivalent qui n
frappe à l'importation les. produits fabriqué»» p

Art. 6. — Los droits ad pglorem payables on 1.'
Franco ou en Algérie seront calculés sur" la valeur t
au lieu de production ou de fabrication des articles b
importés, avec addition des coûts de transport, p
«l'assurance et de commission nécessaires pour q
l'importation en France ou en Algérie, jusqu'au d

 port de déchargement. p
Pour la perception de ec-s droits, l'importateur o

devra faire uno déclaration écrite ;iu bureau de la ê
douano indiquant k'valeur et donnant la duscrip-
tion dos articles. tj

Strautorit,û douanière estime que la, valeur dé- j(
clarée est insuffisante, elle aura le droit do s'em je
paror <i"esdits articles en payant à l'importateur le h
prix'par lui déclaré, avec addition de 5 0/0. à

' Ue paiement, ainsi que la restitution de tout ti
droit qui aura, pu ôtro opéré dans le* quinze jours b
qui suivront la. déclaration, ft

Art. 7. — Lo gouvernement français aura le
pouvoir do désigner certaines douanes exclusive- vi
aïeni pour l'admission dos marchandises taxées ad b'
valorem ) et dont l'estimation peut lui paraître, fi
présenter quelques difficultés'. g(

Art. 8. — L'importateur contre lequel la douane d)
française désirerait exercer le droit de pre-emption p<
«tipulé Hans l'articlo 6, peut, s'il préfère agir l'<

' ainsi, demander l'estimation par experts de ses
marchandises, oi

La même demande peut être faite par la douane et
française, quand elle ne croit pas qu'il est noces- p<
aaire d'avoir recours à la pre-emption. Dans le cas pi
où la douane française déclinerait l'exercice dé son ci:
•droit do pre-emption, elle autorisera % livraison
immédiate des marchandises à l'importateur sous éc
la condition, expresse quo IpHiî importateur offrira m;
une sécurité suffisante pour lo paiement des droits y
«t_ des amendes, qui résulteraient de l'estimation
J'aite par les. experts, pour laquelle estimation la du
douane r^Uendr'a les échantillons nécessaires.

' Art. !). — Si le résultat de cette estimation par té:
lés experts montre quo la valeur des marohaiidi- les
ses n'est pas do 5 0/0 au-dessus de celle qui aura né
été déclarée par l'importateur, les droits prélevés
auront pour base cetto dernière valeur, êcl

La valeur promise est do 5 0/0 au-dessus delà arj
' valeur déclarée, les douanes françaises sérOùt fou- ch

dceaa leur choix d'exercer le droit dô pro-emption
OU à lever le droit sur la valeur déterminée parles ou
experts. Co droit sera accru do 50 0/0 comme i
ainendo.de l'évaluation des experts et do 10 0/0 ou ne
plus au-dessus de la valeur déclarée, Si. l'évalua* ;' dé
tion déterminée parles experts excède de iî 0/0 ou j tel
plus, lo coût do l'évaluation par les experts sera ex]
défrayé. par le déclarant. En tous autres cas. ces déj
frais seront acquittés par les autorités des douanes; pei

 françaises. En cas do discussion qui surgirait entre rie
l'importateur et les douanes françaises sur la classe sio
en dénomination sous lesquelles tous articles pour- d'ii

, ront être passibles de droit, cette discussion sera '
référée aux experts et décidée par dos exports, si réè
l'importateur est mécontent do la décision des rir
ilonaries. Eu cas de controverse, le. déclarant aura i
le choix, s'il le juge à propos d'éloigner l'évalua* grs

, tion des experts en on réforant à Paris, lo uèsir de etr
cet éloignémentidevra, être signifié avant Le, com- dre

. mencepiont de l'enquête par les experts à fax- tre
g^apur'i ... .. , . .". : ... - . "' ,inô
. Art. 10. — D;tUs les cas prévus par les articles j soi'
|.8 etS, il set». homme deux experts : l'un s'par le ! pet

( .déclarai!'; on par son agent, i' autre parle chef local. ' cep
. t-lti service des douanes du lieu où  l'enquête aura' pot

ou. .liçu. S'il existe une différence d'opinion entre dre
%ux, ou si au moment où se fait la noniina.tion.dos val
experts, le déclarant les requiert, les experts choi- J

 S.rP!iir^î''*Ciio'i\,,, 'c,tV'!!3.lexj)ort..' Faute de.^ûu'par cou
IQ président de tribunal de commerce du lieu lo poi
plus rapproché, Lo déclarant , , ainsi que les auto- pos
rites douanières, pourront demander que l'enquête, ots
au lieu do se faire en la manière , sus-prescrite, ré»
soit conduite à' Paris par lo conseil d'expertise vie
légal nommé pour être tenu au ministère d'ageicul- fou
tstire ot du commerce par l'article 19 de la loi du ,27 en
juillet 1822. due

Ladite option sera déclarée dans' les vingt-qua- leu
tre heures qui suivront la notification do la pré- ils ,
emption ou de la demande d'une enquête faite par mu
experts. cor

Les oxports que lo conseil sus-nommé- s'adjoin- elai
dra pour faire un rapport sur les sujets qui leur où
'seront soumis, devront être choisis sur la liste, au- .'
UUallement préparéo par lo président du tribunal eon
de commerce do Paris. san

: La sentence des.experts sera prononcée dans la et 1
huitaine si l'enquête se fait au lieu do l'arrivage, cal<
et si le règlement est renvoyé au conseil d'oxper- pot
lise légal do Paris, elle sera prononcée dans la p:u

. quinzaine -'
Art. 11. ,— Afin d'établir lo fait que les mai- tau

chandiscs sont lo produit ou la fabrication do l'Au- suj
glcterrc ou des possessions anglaises, l'importa- cha
tour pourra, s'il le juge à propos, exhiber à la bl»

. douano française uu certificat d'origiue qui sera, d'il
. soit une déclaration officielle faite devant un ma- l
: gistrat exerçant juridiction à l'endroit de l'cxpédi- que
. lion, soit un certificat délivré par l'employé supé- sur

rieur de douanes, au port d'embarquement, soit un n'e
certificat délivré par lo consul ou l'agent cousu- 1
laire do France au lieu de l'expédition ou au port cou
de l'embarquement. La signature do l'autorité an- ma':
glaise sera certifiée pat le consul, ou l'agent con- dai]
su laire do France,, s'il y en a. résidant à l'endroit les

,d'où les marchandises sont expédiées pu embar- et
quéos, et dans le cas où dans une, possession tin- ace
glaise où il ne se trouverait, pas do consul ni ma
d'agent consulaire, le certificat sera délivré pur ter,
l'officier gouverneur do ladite possession. ire
QMÎHj.- Ï8. — L'importateur do machines et d'.ins- trai
truinents mécaniques complets ou en pièces déca- côti

.chéosou d'autres articles produits ou ïuàn,u)acjbu-j A
fOJ de l'Angleterre Jou des possessions anglaises j d^a<

1,1 ' •"* " ' -- ̂ BaBtaMàiâflfctetaàitat'•-• "'•" '" '
ro soi- ..art'rn.Tiéliî île foute obligation de produire aux c

douanes françaises tout modèle où deïtiiii de cet g
i^ article. ]
it Art. l¥i — ^importateur de toutes marchandi- d
le ses, produits ou manufacturés d'Angleterre ou q
a- possessions anglaises taxés ad. vafrreïn j'éliïr'ait, q
îe s'il le juge à, propos, kiinoxbr à la déclaration con- n
ffi lÊatÊnt-.to, valeur . do' ces articles et au certificat
it d'origine une facture émanant du manufacturier r;
le ou du vendeur qui démontrera lo prix cefuolle- g

.filent demandé pour ces arliofts.v
te Art. 14. — Lorsque) de- Articles sur lesquols un ci
:s droit ad ïalWefh t\l levé, auront été préalable- ti
f- ment emmagasinés, le droit sera lové conformé- a:

ment à la valeur de ces marchandises, à l'époque n
IO de leur importation en France et en Algérie. '
é- Art. 15. — Indépendamment des droits de p
>s douanes; las articles do bijouterie, joaillerie, ma- p
Ù nufacturés dans l'un ou l'autre pays, on nr, argent, le

platine ou autres métaux importés dam.; l'en, ou b'
m l'autre pays, seront assujettis au Système de con- s<
ir trôle établi dans le pays d'importation pour sem-
is bUi-Mos articles de manufactures intérieures; ils iv
t, paieront, s'ils en sont requis, sur la menu- base vi
ir quo les articles nutiou-,,x, Je* droits do marque et W
u do garantie. Les stipulations ci-dessus sorpiH ap- ai

plicablo* aux armes*,-) feu. ancres, 'chaînes <io câbles 1*
ir ou teet antni arlic-fé ",!r lesquels est ou pourra la
a étle oxef-cè'ttrt Semblable contrôle.
i- Art. 10. — Les sujets de, chacune des deux par- .g(

ties contractantes dans les domaines & l'autre) el
:- jouiront do la mémo protection cl ils seront assit- s'

jottis aux mêmes conditions quo les nationaux re- d'
!e latives nitx uroits do pr«pKiétp on fait do marques si

de commerce ot autres marques distinctes démon- et
il trant l'origine ou la qualité des marchandises çusajj cl
5 bien que pour les patrons et dessiiifl jioitr manu- m

ftteturéSi' nt
c Ait. lï. — Les articles passibles do droits ser- re
- vaut do modèles ou échantillons qui seront intpor- dt
û tés en Anglotorro pain des voyageurs do commerce ai
e français ou en Franco et en Algérie par dès voya- ra

getirs de commerce anglais, seront. admis, fraiic do dt
6 di'oit. assujettis aux formalités ci-après requises ce
i pour assurer lèiir réexportation ou leur mise à
r l'ontrepô'. ré
s 1° Les officiers des douanes, dans tout endroit dé

ou port où des patrons ou échantilhiiis pourront ni
3 être transportés. YC!'ilîïVron't 1" chiffre du droit im- to
- posabb;., Stiï ces articles ce chiffre devra être dé- nu
i posé par les voyageurs do commerce à la douane su
i en argent ou ample garantie devra être donnée; qu
t 2" Dans un but de vérification, chaque patron ou cd
i échantillon distinct sera, autant quo possible, co
i marqué pfr l'apposition d'un timbre ou d'un sceau
i y adhérent; ç,ai
i 3" Il sera délivré à l'importateur une permission na
i du certificat; nui contiendra : tic

1 «-, Une liste des patrons ou échantillons impor- qu
• tés spécifiant la nature des marchandises et aussi un
 les marques particulières qui pourront être jugées cb;
, nécessaires dans le but d'identiflca:'''! 1. qu

b,, Uu exposé du droit grevant les patrons ou mt
échantillons, et aussi si lo chiffro est déposé on tio
argent, ou si une garantie a été donnée pour ce
chiffre ; géi

c. Une indication do l'annonce dont les patrons sai
ou échantillonsont été marqués, roi

d. La désignation d'une période qui, au plus, 1
ne devra pas excéder, douze mois, à J'expiration l'é<

; dé laqU'll", à moins qu'il ne soit prouvé que les 18f
j patrons ou échantillons ont été préalablement ré-- 27
I exportés ou rais à l'entrepôt, le chiffre du droit du

déposé sera porté on compte publie où lo chiffre net
perçu aux termes de la garantie donnée: Il ne Sera pùl
rien demandé à l'importateur pour cette permis- ran
siou ci-dessus ou certificat, ni pour marque afin cor
d'identification. ticl

4" Les patrons ou échantillons pourront être 1
réexportés par la douane par laquelle a eu lieu 0nf
1 importation, OU par tout autre; <]c

5" SJ avant l'expiration du temps désigné (pa.ia- j
graphe 3), les patrons ou échantillons viennent à ^,
etre-prôseiités à la douane de tout port ou tout eu-
droit dans lo but de réexportation, ou mise à l'en-
trepôt, les douaniers locaux vérifieront euxynê- :

,.ines.,par foxamcti. si les articles à eux présentés "''
j sont bien ceux pour lesquels il a été délivré un . <-

permis d'entrer.; .édifiés sur ce point, les douaniers *
' certifieront la réexportation ou lo dépôt à l'entre- 1

 pôt, ils réaliseront lo_ droit déposé, ou ils pren- et t
droni; les mesures nécessaires .pour dégager la sigi
valeur. de.

Art. 18. — Chacune des hau.t6*.J?#lfôiiï?K !7ib's* "":;
consuls, des vice-consuls et des agents esnsulaires trai
pour résider dans les villes ou ports des Etats et ent
possession de t autre. La, conformément à l'usage dix
établi, des agonis consulaires ont la permission de que
résider ; toutefois, ces consuls généraux, consuls, ult<
vice-consuls et agents consulaires n'entreront en gor
fonctions qu'après avoir été approuvés ot accrédités Api
eu la forme ordinaire parle gouvernement auprès une
duquel ils sont envoyés, il leur sera loisible avec' me
leur district consulaire, d'exercer ces fonctions, et pos
ils jouiront de tout privilège, exemptions ot ira- ter
miùiités quelconques qui sont ou qui seront ac-i con
cordés aux consuls ou fonctionnaires do môme tior
classe dé la nation la plus favorisée dans l'endroit lier
où ils sont enwyés pour résider. jou

.\ v.|-. 19, — Les consuls généraux, consuls, vice- d'aï
consuls et agents consulaires do chacune dos puis- dat
sauces contractantes résidant dans les possessions anr
et territoires de l'autre, recevront des autorités lo- tloi
cales l'assistance légale qu'elles peuvent donner sur
pour reprendre les déserteurs de vaisseaux de leur frai
pays respectif. nie:

Art. 20. — Chacune des hautes parties contrac- A
tantes se réserve le pouvoir de prélever sur les nal
sujets de l'autre les droits de débarquement ou de sen:
chargement, afin do payer les frais de ions les éta- les
blisscments nécessaires" aux ports d'exportation ou exi:
d'importation. glai

l'es droits cependant ne seront pas plus élevés A
que ceux qui sont prélevés sur les marchandises, ava
sur les. cargaisons, sur les chargements du pays et tes
n'en devront pas non plus différer. pou

En tout ce qui regarde la, manière d'agir locale, ave
comme les formalités de la douane, le courtage, lo clo,
ma'gasinago, la réexportation, les taxes et les droits cer
dans les ports, les bassins, les docks, .les rades, et c
les havres, et rivières des deux pays, les privilèges ce s
et faveurs ou avantages qui sont ou peuvent être l'ob
accordés en général aux navires d'un pays ou aux 1
marchandises qu'ils servent à importer ou à expor- imn
ter, scion t .également accordés aux navires do l'au- soit
ue pays, et aux marchandises qu'ils serviront à A
transporter, en exceptant toujours le commerco livr
côlier. lio

Art.' 21. — Les tenues parties contractantes sont ron
j d'accord pour nommer uno commission qui sera mis

x conijiosée d'un membre p^ciur chacun, des dpdr
3t gouvernements. Cette commission se réunirdro

Paris dans les dix jours qui suivront la signa tpoi
i- du présent traité pour disputer certaines quosti ava
u qui ont trait: aux droits É .préie.wfc broim» fit I
f, que l'annexe I, questions qui ne sont pas eue (1er
i- résolues entre les deux gouvernements. qtu
rt Le résultat de cet examen fera le Sujet «ou
:r rapport quo les commissaires adresseront à 1 ra,
i- gouYerierneiJts reY|.ioetîiY;' ce.

Do plus, il est entendu qu'on référera â c de
n commission la décision do certaines autres qi 18"
i- tiens convenues dans un protocole séparé qui ! qu:
j- annexé au présent trait" et qui sera inclus dan fui
e même H'Hfi^aBknù / iiii

Ladite commission finira ses "travaux dans 1 Pa
e paco de trois mois, s'il est possible ; niais cl

période pourra être prolongée par un accord ei co:
L les haute? parties ceiit^acUuJtCs. uiulf utte jxUi loi
u ou dûi jV'vied;';,-, qui iouteiois no devront pas ' oh

ser six nioix. pa
Art. 22. — Les clauses relative aux tarifs ce de

s nus dans l'art. 1,1 du présent traité, resterou ne
o vigueur jui-'.qu'i.te 1" janyief 1.877, el; lël :-j:l ré
j rolali'es à m ntiv igalién cijr.iéiiui's dans io re go

article demeureront eu vigueur jusqu'au 15 j« de
s 1879, ot ensuite, jusqu'à ce qu'il y soit mis lit qt
a la manière qui est mentionnée dans cet artieb 18

Les hautes parties contractantes^ si elles h- ta
- gont à propos, pôUrî'oiit fo coini.iun'rjUér o
o elles la rédaction générale du présent traité; s U'

s'entendront, par le moyen d'une déclaratioii de
: d'un protocole, relativement à sa durée ultérij, ti
H si cotte entente définitive venait à manquera

être subordonnée à la condition spécifiée en V- m
i cl8 e'-aprèil, chacune dos parties pourra, me- Ç'
- nant avis préalable d'un an, susceptible d'ètroi- bi

né à toute époque postérieure aux dates prées st
respectivement ou dans l'année epui les précôi, ai
déterminer toutes dispositions contenues dams ai

3 articles précédents du présent traité jusqu'à l'a-8 le
- ration dudtt avis, c8 présent traité ou toute lie I!
i dudit traité à laquelle il n'aura pas été mis à 1<
5 cetto époque sera maintenu en force ot viguou «'
i Art.. 23. — Les hautes parties contraetanlse p

réservent l.e pouvoir tomme il e»t dit â l'arlâ, d
t dé mettre fin aux dispositions spécifiques ce- n
t nues au présent traité, _ s'engagent, toutefoion d

tout temps à se traiter réciproquement dans ite d
- matière relative au commerce et à la navigon
i sur le pied dos nations les plus favorisées, oteo h

que toute disposition spécifique définitive it , h
. cOmmo il. est dit à l'article précédent, sotimisi la r

condition sus-ônoncéê: r
Art: 2-i. -= Le président de la République m- s

çaiso s'engage à recommander à l'Assemblée ilo-
nale do donner la sanction nécessaire pour l'e:u- s
tion du présont traité aussitôt que possible, rès 1
qu'il aura été conclu aussitôt que faire se para, j,
une convention entre les doux gouvernementsou-
chant.les questions înOiitioUilées à i'afticië et i
qui, n'ayant pas encore été réglées, sont, y le 1
mémo article 21, renvoyées à la commission y ion- <
tionnée. 1

Los ratifications du présent traité seront éian- 1
gées à Paris, aussitôt que possible après quoetto
sanction aura été notifiée au gouvernement o la i
reine: .•

Le traité sera on vigueur immédiatement près
l'échange des ratifications et lo traité du 23 j&vier
1860, les articles additionnels du 25 février 130 et
27 juin 1860 et les conventions supplémomiros
du 12 octobre et 16 novembre 1860 seront -fis à
néant ultérieurement, sauf en ce qui touche 1s sti-
pulations spéciales contenues en l'art. 11 et îs ar-
rangements au sujet dos questions réservés à la
commission tpti sera désignée conformémenà l'ar-
ticle 21 du présont traité.

En foi de quoi, les plénipotentiaires repoctifs
ont signé là présont traité et y ont apposé t sceau
de leurs armes.

Fait  â Londres, le 5 novembre de l'aînée do
N. S. 1870.

Signé : GBANVHAB, OH. G.VARD,
• '- ' '' ' -MENN'E. •• ;

Protocole de la conférence, tenue an Pceeign-
Officfi- le 'S:novembre fôj% entre les plhii'po-
teritiaires de l'Angleterre et' de ta France.
Los plénipotentiaires do Sa Majesté britannique

et de ktvRépubliquc française, en procédant à la
signature du traité de 'commerce et de -navigation
de. ce .jour, constatent qu'ils sont convenus dos

Avrt. f. — fja commission nommée aian. *i uu
traité dé commerce et de navigation de cette date,
entre l'Angleterre ot la Franco, so réunira à Paris,
dix jouijs après la signature, afin, d'examiner les
questions réservées par ledit article 21 pour examen
ultérieur et s'il est possible, recommander aux;
gouvernements des deux pays leur règlement.
Après s^t réunion, la commission s'ajournera pour
une période n'excédant pas 10 jours, afin do por-'
mettre aux commissaires anglais do rédiger l'ex-
posé ayant trait à ,ces diverses questions à présen-
ter par-le gouvernement do la reine. Quand la
commission aura adopté son rapport sur ces epuos-
tions pajr elle examinées ot discutées, ello s'ajour-
nera pour une période ne dépassant pas quatorze
jours, afin de permettre aux doux gouvernements
d'arriver à une décision relativo à ses recomman-
dations. "La commission, dans sa première réunion, :

annoncera cette décision. Aussitôt qu'une conven- :

tion sera intervenue entre les deux gouvernements
sur ces cpicstions, lo président de la République
française procédera vis-à-vis du traité do la ma-
nière spéeiiiéo à l'art. 24 du traité.

Art. 2. — Aussitôt après quo l'Assemblée natio-
nale aura sanctionné le traité, la commission s'as-
semblera do nouveau pour délibérer ot statuer sur
les questions ci-après énoncées, quant aux contrats
existants, et relatives aux huiles minérales an-
glaises, et aux droits à prélever à leur sujet-

Art. 3. — Les hautes parties contractantes,
avant l'échange dos ratifications dos présents trai-
tés et protocoles, nommeront une tierce personne
pour servir d'arbitre sur les points en rapport
avec les, sujets dont il est parlé au précédent arti-
cle, sur lesquols les commissaires pourront diffé-
rer d'opinion. Les commissaires renverront tous
et chacUii do ces objets à l'arbitre, dont la senten-
ce sera' obligatoire pour los commissaires, et sera
l'objet d'un rapport soumis par eux.

Les hautes parties contractantes mettront
immédiatement à, exécution la sentence prononcée
soit par la commission,.soit par l'arbitre.

Aart. k. — Tous contrats dé.j;V[ conclus pour la
livraison, des marchandises on France ou en Algé-
rio et non encore exécutés on tout tut partie pour-
ront être soumis à l'équitable examen de la com-
mission, quand à l'exonération à donner à l'iiïi-

Iriatëur .iesdi tes marehandistèà tiù payement dés jl s'
•OitS additionnels dont il. serait autrement res- là i
uisablo sous l'autorité du tarif de l'annexe 1, qUe

.ant lo 15 mars 1H73, ( a,,j (
Imméd'uitetiié'nf fipfè^J'jt signature .dû j5£flîte. }6s ^

aux gouvernements puuuoiuiiî Un avis rèquér#rft P ,
uo tous contrats conclus dans lo Royaume-Uni, ?

e?l

n en Franco ou on Algérie selon quo le casécher- S ei
». qui n'auront pas encore été exécutés ot tout ou Lui
d pàîtië cilité la âsm^i ;P»rt» dé- laquelle, le tarif tioi
e l'annexo 1 sera nns Jën exécution et le 15 mars et
873, lequel avis sora signifié par écrit dans la p^,
uinaaine qui suivra la publication ou on aura été j
tito m'* H.uatrr.",.„jét.pi»gère^ à } Londres ^et au
iliilstofë uè l'agriciiliuio el i ïoie'iri"ré/i à ..
'aris; '" J.n
Les doux gouvernements feront examiner lesdits -1°

ontrats par" la commission, afin do s'assurer do coi
âut* ratîdilê; ,,'epf-à,dim si ce ,«o.i;j, des contrats blé
ibllgatoiros selon les lois r4spgsLv«i «.c'a t*etix f«i
iavs existants à l'époque où ils auront été passés jj.,
le bonne foi, quant à ce qui concerne le gouver-
îeiuent français; en d'autres termes, pour s'assit- •
et SI ??.« ceJUtTafg.rt'y.flC pas .été eomjlus par dos
rons connaissant I intention où lé projetée ta prtrt I'}'
(os gouvernements respectifs, de consentir à ce ob
nie les droits soient prélevés avant le 15 mars ce
L873, dans le but d'éluder lo payement des sur- se

Si los commissaires diffèrent d'opinion sur cj,
un cas ou dos cas particulers, ils les renverront
lovant l'arbitre, dont les sentences sont défini- .

tives. ,.
Au cas où la validité desdits contrats serait ad- w

mise par }a çoinmission^ lo, gouvernomont fran- ai
çais prendra tes mesures nécessaires {Jour rem- m
bourser aux importateurs les droits levés en plus Li
sur marchandises comprises dans los contrats qui j e
auront été ainsi reconnus valides ot qui auront été sc
ainsi importées on France, entre la dato à laquelle '»
lo tarif do l'annexe 1 sera mis on opération, et lo
ia do mars Is'ïS, c'e^t-a-diré le montant du droit 1'
lové on sus de celui qui aura été levé comme droit' *î]
sous l'autorité des tarifs autorisés par lo traité et l't
par jles conventions do 1860, ou quant, à tnicuns
desdits droits réduits depuis i8(30 par le gouver- p]
nement français ot depuis lors au delà du montant n
desdits droits qui auraient été levés par cos dits ,.
droits réduits. . '

Art. 5. — La commission prononcera sur toutes
les questions concernant les droits levés sur los
huiles minérales qui auront fourni le sujet do cor- ti
rcspondaneeS diplomatiques entre les deux gouver-
nements, et elie on fora le règlement sur lés bases p

suivantes ; q
Le gouvernement français consont à admettre c

au droit de 5 0]0 le taux levé antérieurement à la v
loi du 8 juillet 1871 les huiles minérales an- ,'

glaises,
Il est néanmoins convenu que lesditos huiles se- "

ront également soumises au. droit de § fr. par 100 <j
kilogrammes, maintenant établi par la metréô loi tj
du 8 juillet 1871, ou aux droits qui pourront êtro c
lovés plus tard sur los mômes huiles de manufac- f
turc française. j

A étendre lo bénéfice des provisions sus énon-
cées aux huiles minérales anglaises, au profit des
personnes qui, en Franco, ont contracté avant la
promulgation des lois du 8 juillet 18*71.

A examiner comment il serait possiblo d'opérer '
le remboursement des droits imposés au-dessus de
5 0p0 par 100 kilogrammes pour los huiles miné- ]
raies anglaises qui auraient été introduites en j
France depuis la promulgation de la loi du 8 juil- (
lot 1871 autrement qu'en vertu do contrats anté-

rieurs.
.Quant aux contrats mentionnés au troisième pa- '

ragrapho, le règlement portera indemnité pour
non exécution résultant clo l'application de la loi

du 8 juillet 1871.
Art. 6. — La commission, après la conclusion

do ses travaux, en ce cjui concerne los questions
développées dans les articles précédents, ou pou-

. vant s'y rattacher, examinera aussi toutes |autros
questions qu'il pourrait plaire aux hautes parties
contractantes de rattaclieraujourd'huij ou dans la
suite; à ces articles, et présentera un rapport sur
cos questions", ,

Lo gouvernement de, S. M. britannicrue désire
qu'il, soit fait une enquête sur les causes qui ont
empêché jusqu'à ce jour l'entière exécution de la
convention de pêcherie du .11 novembre 1867.

Le gouvernement français désire qu'il soit, fait
qu a i:e,p/ur r exeCuuou «o-iarui.o,'i,t.(\nuiéché ius-
conclue entre les deux pavs lo 3 novembre. 1851
Il insiste sur les effets que l'en attendait do cette
convention, en co qui concerno la mise on scèno et
la représentation dos œuvres dramatiques et Ivri-
epies sur la scène anglaise.

Art. 7. — Lors do toute réunion de là commis-
; sion qui pourra suivre sa premiàre réunion préli-

minaire,' des personnes pourront être appelées à
donner des renseignements sur tout point à l'égard
duquel les membres dp la commission pourront
estimer utile uno toile procédure.

Londres, le 5 novembre 1872.
Signé ; GRANVILLE, CH. GAVARD, J. OZBNNK.

 ^_

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
de la France républicaine

Pans, 10 novembre.

L'Union républicaine ou gauche radicale a
tenu hier soir sa première séance à Paris, dans
son local de la rue de là Sourdière, sous la
présidence de M. Gent. On remarquait parmi
les membres présents : MM. Louis Blanc
Peyrat Castelneau, Lepère, Langlois, Charles
Bcysset.Seliœlcher, Martin Bernard, etc

Les députés ont commencé par se communi-
quer les impressions qu'ils rapportent de leurs
départements. Nous pouvons dire que ces im-
pressions sont excellentes. Chacun d'eux n'a
eu qu à se louer de l'attitude des populations
P ornes de confiance dans l'avenir de la lE
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M. Lepère, ayant.pris le premier la parole
a cru pouvon- appeler très-sérieùsement l'ate

Itention de ses collègues sur le grave sujet dont

1 s'â'git. Un certain nombre dejflïïnMW/ ™"
J
T

à iiièiiié tjaJ, lès premiers, ont mis en jeu .!*
uestion constitutiouneli6

J
, Mentent de traiter

uiourd'imi les projets des centres avec" I* f>ra > Q
lar'fait <?édain. C'est une tactique d'un non-
-ÔRH 'neilr*: LW ïirofêts s»nt. sérieux. Il faut . ^
,'eii occuper àVëB .la *vxvM qu'ifs méritent, mai
.undiotimardi peut-être, m?\m 6"cnM|t«- éo«

ioriiiels des centres seront déposes en btMde qne
it ctue {oMiïW h bureau1 du président de aw

'Assemblée. , i,i ,..,,. „_.,
M. Lepère et la plupart de ses collègue gat

sont d'avis que Y Union républicaine ne peut W
0ÛÏ se rallier au* projets dont il s'agit. • qu.
Tous les membfris jirâeirt* ont P«fusé de re- ran
connaître le pouvoir constituant (w l'.Assem- ae
blée, lors de la discussion de la loi Rivet. B W
ftwt 4. t"pir sur ce terrain. C'est le terrain du q«<

droit et de là térttA' . , ;
Un membre fit alors obsérYef que la reu- un

nion pourrait voter peut-être en faveur" ae la »ai
prorogation des pouvoirs de M. Thiers, si on v«»i

pb'tefiftit ct'àuli'e- part, en échange de cette con- au
cession, le vote d'un aihênde'htent dans lequel
se trouverait impliquée , d'une manière ou rm
d'une autre, une promesse de dissolution pro- tr«

ebairte;
 B

"
Ce député demandait, s'il n'y aurait pas uu soi

inconvénient grave à s'dpp'o** à la prolonga- toi
tion des pouvoirs de M. Thiers polir quatre q«
ans. N'y aurait-il pas dans cette attitude une oa
marque" de défiance envers le chef ele l'Etat ? "

e

1,0 liùblid rie pourrait-il pas se méprendre sur a. <
les intentions qui iefait'iit agir la gauche ? Il dé
serait facile aux monarchistes d« représenter en
faussement comme une tracasserie, comme nue m
querelle injuste et puérile, ce qui ne serait m
qu'un attachemont inviolable aux vrais inté-

rêts de la République.
 d(

Si on obtenait au contraire la dissolution co
plus du moins rapprochée de la Chambre au
moyen de la prorogation de M. l'hiers, n'au- m
rait-on pas rendu au pays un service que per- A

sonne ne pourrait contester ?
' Telles étaient les réflexions qu'on soumet-

tait à la réunion.
M. Louis Blanc a pris alors la parole. Il a

prononcé un excellent discours. Il a fait voir n:
qu'il y avait une sorte de contradiction dans d<
ce projet qui consiste à demander d'un côté d
la dissolution immédiate de la Chambre, et de S
l'autre la prorogation de M. Thiers pour qua- c
tre ans, car ce serait vouloir enchaîner les d
décisions de l'Assemblée prochaine. Tout ce d
tpie fait la Chambre actuelle n'ost-il pas frappé é
de caducité ? L'autre Assemblée, élue en par-
faite connaissance de cause, par un peuple v
libre et do sang froid, n'aura-t-elle pas le h
droit de changer, de modifier, d'amender B
tout ce qui aura été fait par celle-ci ? t

On ne peut donc pas accorder à M. Thiers 1
uno prorogation de pouvoirs pour quatre ans. i

La réunion s'est séparée sans prendre do
résolution. U a été décidé qu'on se réunirait i
mercredi, à une heure, dans un des bureaux 1
de la Chambre, à Versailles. M. Gambetta
n'avait pas pu se rendre à la réunion d'hier

soir.
lia gauche répuilicaine se réunit de son

côté aujourd'hui' dimanche à deux heures,
dans un des salons du Grand-Hôtel. On sait
quelle nuance insensible sépare la plupart du i
temps la Gauche républicaine de l'Union ré- '
publicaine. Le fond, des pensées est le même

j de part et d'autre; -—de part et d'autre on i
, trouve un même attachement aux vrais prin- i
• cipes de la République. Bans les rangs de la

Gauche républicaine, on remarque MM. Car-
s not, Henri Martin, Leblaud,. etc. Nous espé-
fc rons que ces deux groupes républicains mar- -
1 cheront, d'accord dans l'a période parlementaire

t
 qui s'ouvre demain.

Demain sans doute je pourrai vous do"»»»

. Grand-irdfei:'""'"""""'"''"' '
 U

 "
/
"'"

:
"" **

e Quant à la Chambre, je vous avouerai que
je n en attends pas toutes les convulsions et
toutes les tempêtes qu'on a cru pouvoir pré-

- £ 11,
IS (

l
Uel

?
U
° temPs- La Chambre sera

. plus faible et plus divisée que jamais. Je ne

a crois pas cm on puisse, qu'on ose engager de-
i vant le public les graves discussions" constitu-
t tionnel es dont on s^occupe. Tout le travail se

ieraa îecard, sous le manteau de la chemi-
née. L Assemblée de Versailles aura do plus
en plus cette figure de conspirateur, cette al-
lure d intrigant, sans dignité et sans coura-
ge, qui a été l'une des marques caractéristi-
que» de la présente majorité, depuis sa pre-
mière réunion à Bordeaux.

miste -
]it danS VUnion

'
 feuille

 ultra-légiti-
i
S Le parti radical a fait de grands progrès, nous

j lavons déjà reconnu. Une partie du pavs accepte

l son mot d'ordro et suit son drapoau. Nous dirons

, plus encore, car la vérité nous coûte peu. los tler-

* mères élections ont prouvé son influence : il est

, presque lo maitre au scrutin. Il lo sait bien, et

« c'est peur cela qu'il demande la dissolution. Mais

, enfin s'il so croit très-fort sur le terrain électoral,

0 d n'a plus la môme importance sur lo terrain

parlementaire.

Ainsi, nos adversaires eux-mêmes confes-
i sent que la Chambre ne représente plus on

rien le pays.
 r

î Messieurs les députés de la gauche auront
- a le rappeler en temps et lieu. On pourrait

tenir leurs afiirmations pour intéressées; mais
, les membres de la droite ne sauraient repous-
 ser celles qui viennent d'un de leurs princi-
t paux organes.

 F
 j

SUR LES GENOUX DE LÉGL{$^ '

On lit dans la Gironde ï tt

Nous afcwn annoncé hier Tari-esUr v'
;

mariste Jean Auge, Ce triste perso,,» tt ^
éeroué préventivement aa fort du Ha f e,t

quelfi'.ie» jours — sous l'inculpation 'dW^is ,
à k pudeur

 aal
'Hts $

Jean Auge, qui n'a encore subi aucun ht
gatoir'e, a échangé néanmoins quelq Ues

 l'°- ,<a
les arec' les gens de la justice. \\ Y!J s ,' Paro- ,-J

qu'il nie to'tft, avec d'autant plus d'an*
118
 ̂

raison « qu'il ighoT» absolument ce qti'o
ai

'
ei

'te ^
do lui. » D'aucuns nous ont affirmé av

 n Vei|t

tendu de lui-môme cette révélation Î *°rf *^" ll1

qvfeje! suis possédé du diable! »
 n

<lit f
Jean Aug'é a cependant, été quelque n • en

tordit lorsqu'on ïat a fait cette questi,;M
ln

'
naturelle : « Mais, puisque vous n 'aVg. . "te =01

vtfiw reprocher, quo n'êtes-vous resté à 0^
au lieu de prendre la fuite : » J"°1s '"

Un se souvient, en e fié t, que dès les -
niiers bruits de scandale, notre mariste n^

1
*"

tmtl pour Moissac, et passa de Mol» e

Bayoïmc'i et de Bayonne en Espagne • <ù^^

sorte que les mandats d'amener àrriv ' ' "
toujours trop tard. Le parquet de Berde!,?' te'
qui avait des indications, lit suivre le f, ' •<
dans la direction d'Irun. Le passage à PF" I

ne d'Ull inconnu dont le signalement rénorl"' '
à celui du maristo Auge, fixa les dernières? «
décisions, et des commissions rogatoiresfn
envoyées à la frontière, en même temps ort «n
mandat d'extradition parvenait au gouven,
ment espagnol.

Jean Auge avait pris, un faux nom, celm lé*
de Raymond, qui ne l'empêcha pas d'être »
connu et arrêté par la police d'Irun. m

Raymond a été ramené en France- mk '
ment, le masque est tombé, et c'est, de k» '
Auge qu'il sera question aux assises. ' »n

On écrit de St-Sever (Landes' : '

« Vous avez aiinoncé hier l'arrestation j, I
mariste Jean Auge, accusé d'attentats à la pi. I
deur, commis à Gérons, sur plusieurs enfant I JC
des deux sexes. Cette nouvelle a produit j I -
Saint-Sever une certaine émotion, st chats I.
comptait les dix-sept victimes faites ,na»n 1 &
dans notre ville par le nommé Dalous, ife I* '
de la doctrine chrétienne, attaché à )iA,lfeê

école communale. I -
i Le supérieur, que des parents avaientpré- llue

venu, avait cru suffisant de le renvoyer; mais I
la justice, quoique tardivement informée (trois !..

• moi» après;, agit immédiatement et parvint à IW
faire arrêter cet indigne congréganiste en 1

i lui, dans le Tarn, où il s'était tranquilieiiMi I
retiré, après avoir quitté les habits 4eVotte. I

j « Aux dernières assises âe blont-de-Wœn, I
t il a été condamné à dix ans dV réclusion et il

i la surveillance à vie. » ,

i ici

l Une pensée de Machiavel à méditer t *

1
 présence des tentatives -d'usurpation mo» ^

. chique : f\'n
e II faut qu'un usurpateur de l'Etat y cou] j r,
n mette en une seule fois toutes les craaut lcor
- que sa sûreté exige pour n'avoir pas â fa

a revenir. sagi
," . . ' •-..-. anis

- - . Bans un.de ces. petits papiers- qui: ÇIVCIII j»
- à foison jusque dans les camps, jusque d! ]aa ,
•e les casernes) à l'occasion de la levée d eut lrs ^

soirs de cette semaine, je lis la jolie « , )i;

m eue voici : ' ' ' ; *°
11 «. Le vendredi 15 sera un jour dej« raieu

Ceux qui ne pourraient pas jeûner rempli ta
e ront cette pénitence par une autre pratiq liére

!t de mortification, ou par le chemin de la»' te b
" ou par une aumône... » et|ia

Voilà donc Yaumône assimilée à une p *
e

1ence, à une pratique de mortification.1 M
Avez-vous oubiié cette parole de sai »e

" Paul dans sa deuxième aux Corinthiens: ™

[_ « Dieu aime qu'on donne gaiement. » g-

is ' Il est vrai qu'ils en ont oublié bien à'»»* fvf,
I- de ces préceptes des premiers âges de la M je j

r
 (Corsaire.) Ml

i- — 0

'" Une feuille royaliste disait de M. M |

l'autre soir :
 e

 

« Mon Lieu. M. Thiers n'est pas «»««* ^
diaire, nous le savons; mais dès que «\^ ̂

l" éclate quelque part, on est sûr de le W'
entre l'incendie et les pompes. » ,«

is Le mot est joli, mais nous prévenonsa^i K

te confrère qu'il n'est pas nouveau. M. J» ^1 si
is nich, il y a cinquante ans déjà,, 1? *' lso
,. Canning. _ ^ E

et Be nouveaux chapeaux, dits \ ®*ujt ;
;s viennent de fairev leur apparition sw 1

j jolies tête qu'ils n'embcllissentcerteSïu'(lcf- f
2 Mais ce n'est point, rassurez-vous,

nier mot de la mode nouvelle- ^ „jtî P
Depuis trois ou quatre jours J» 6.^ I

Ï- faiseuses se visitent mutuellement ana^, ,

m tendre sur la grosse affaire des cou , ,j
ver. On dit même qu'une conférence

it eu lieu hier dans un célèbre magasin

it tier d'Antin. te38* \
is ï Une longue file de voitures elega

m
Ifl _., ,

j- tionnéj trois, heures durant, devan ^

i- de ladite maison. ,véc -v ' a
Oue sérticfl-t-il de ce «rave eonr/ " , .

j Et^comme elle s'aperçut de la surprise pio-
duite par une explication ti vague.

— Mon Dieu, fit-elle, il n'y a pas de mys-
tères en, cela, M. Lachenal a elfoetivemeni de-
mandé ma main.

• — Il y a longtemps ?
— Trois mois environ. 
— Et elle nelai a pas été accordée?
— Permettez, iU-elio en souriant, vous

allez bien vite... elle lui a été seulement,.,

ajournée.
— Ah! fit. Lanùrcgy.rde, mais alors co jeune

homme peut se considérer comme votre fiancé?
— Je ne le crois pas.
— II a lo droit au moins de conserver, cer-

taines espérances. . .
—; Bien fragiles.
— Cependant...
— L'ajournement, de mon père, ha'sé slui

ma grande jeunesse, mon état maladif, la
douleur qu'il éprouverait à se séparer de moi,,
l'isolement do sa vieillesse, est à mou sens
tout simplement uu refus poli et déguisé,
s'appuyaut sur les scjt'upujes et,, le.-i appréhen-
sions inspirées par l'absence de toute fortune
acquise et les difficultés et les périls d'une po-

sition à faire.
— M. Lachen;-;! n'e»t-ii pa,- avocat?
—- C'est vrai, et il sera, sans nul doute,

dans quelques années, le premier du départe-

ment.
— Eh bien alors'?...
— Mais cet avancement, est' soumis aux

chances du succès, Dans une «arrière aussi
éuiseuse, nul ne peut prévoir l'aveau* et sur-
tout l'engager. Du reste, il y -a dans cette es-
pérance une large 'question de temps à débat-
tre. M. Lachenal n'est que depuis deux an-
nées à Caen et il n'a je crois que \ingt-bu;f

ans,
—- Ji-'est de ce- pays-ci.?., r
— Oh! non,... il ne connaît personne de nos

côtes. Je Crois qu'il est do Paris. Ce que je
sais', c'est qu'il a fait ses études dans cette

ville, mais que, désespérant d'y réussir, il l'a
quittée pour la province.

— Son histoire, jusqu'à présent, ressemble
beaucoup à la mienne, dit Landregarde.

-— O mon Dieu, il e»t arrivé à Caen, com-
me qui dirait vous!. Personne noie, connais-
sait et no sayait d'où il vouait. Je le vois en-
core entrer.

C'était un dimaimho tnuiin; nous revenions ,
delà messe et nous allions nous mettre à
table. Il demanda mon père qui le reçut dans
son cabinet.. Il avait, je crois, plusieurs lettres
de recommandation, datées de Paris, et si-
gnées d'anciens e-ondiciples et amis de mon
père. Us causèrent un quart d'heure environ,
et quand ils revinrent mon père nous le pré-
senta comme uu futur avocat de notre ville,
auquel il accordait d'avance toute sa sympa-
thie et tout son crédit.

Quelques jours après, il se faisait inscrire
au tableau (le l'ordre et était vite remarqué.

—^ Il est depuis ce moment venu ici assidû-
ment?

— A peu près. Mon père lui a toujours
marqué beaucoup d'intérêt.

-- Alors je ne m'explique pas le refus de M.
de Frairières.

— Le refus est uu ajournement., ne l'oubliez
pas. ^ ...

—. Peu importe, si M. Lachenul n'eu a pas

été dupe.
— L'explication, je vous l'ai donnée
— La croyez-vous suffisante?

— Je no sais.
— M. Lachenal est un avocat accepté de

la viile, et dans une ville essentiellement judi-
ciaire comme celle-ci, c'est- beaucoup et cela
peut mener haut et loin. Il est jeune, actif,--
intelligent, vous assurez qu'il a du talent. H
réussira donc sûrement, et. dans to Lia les cas,
son avenir ost à l'abri d'aucun péril. D'une
autre part, la fortune met M. de Frairières
au-dessus de si misérables calculs... je croi-
rais volontiers à une autre raison.

Gabrielle étonnée leva les yeux sur lui pour
démêler sa pensée. .

— Peut-être bien, dit-elle..., mais laquelle?
— Elle est toute simple... Monsieur votre

père ne ,peut avoir en vue que votre bonheur,
et il a,' sans doute, voulu vous laisser répon-
dre vous-même.

— .Mon père no m'a pas consultée.
—• U attend, et son refus n'est peut-être pas

aussi absolu tpie vous le supposez. M. Lache-
nal ne' s'est du reste nullement formalisé, et
il revient toujours dans la maison, puisque je
l'y rencontre quelquefois.

— Oh! il y vient moins souvent... Il y a
eu quelque gène et- un peu de froid entre mon
père et lui.

— Et avec madsime de Frairières?
i — Mais... pourquoi me demandez -vous
cela?

— Pardonnez-moi, dit Landregarde qui
s'aperçut, _ en effet, qu'il s'érigeait en juge
d'instruction, et répondez-moi sans crainte.
J'ai quelque raison pour vous questionner et
je ne suis animé que des meilleurs sentiments
envers votre famille.

— Oh ! j'en suis bien convaincue, s'écria la
jeune fille, et vous m'inspirez tant do confian-
ce qu'il me semble que je vous parlerai com-

Jnc à un-, directeur.
— Elle le reçoit bien? dit Landregarde qui

rougit, et qui eut lutte de dégager sa respon-
sabilité de l'entretien.

— Ma belle-mère a l'humeur très-variable,
et elle à , ses jours avec M. Lachenal comme,
avee tout le monde, mais généralement elle est
aimable avec lui et semble lui porte» beau-
coup d'estime et quelque intérêt.

Lo,jeune docteur parut réfléchir quelques
minutes aux dernières paroles qu'il venait
d'entendre, puis tout doucement relevant, la
tète et embrassant d'un regard dont il adoucit
les lueurs lo visage charmant et mélancolique
de la jeune fille- :

— Et Vous, dit-il. porte: -vous aussi "qiiëD

que intérêt à M. Lachenal ? Ne vous offensez
pas... et daignez me répondre. .

Ello resta interdite.
— M. Lachenal, dit-elle d'une voix légère-

ment émue, s'est toujours montré plein, de ré-
seove et de discrétion à mon égard. Je le tiens
pour un galant homme, et il ne m'a jamais
donné le droit de lui disputer mon estime.

— Si votre père avait répondu affirmative-
ment à la demande qui lui a é^é faite, vous
auriez donc consenti ?

Elle releva ia tête,

— Pourquoi pas, dit elle, y avait-il néces-
sité de discuter l'es mérites de celui que mon
père me présentait.

Et aujourd'hui ?... dit, timidement Landre-
garde.

— Aujourd'hui... mais il n'est pas question
do cela... Je n'aime pas M. Lachenal.

'Elle dit cela posément, lentement, et re-
gardant Landregarde, elle ajouta :

— Ne se mario-t-on que par amour, "ici-
bas ? Le plus grand nombre des mariages
sont des mariages de raison, et j'ai quelque-
fois entendu dire que c'étaient les meilleurs.

— Oui, dit—il . et l'on dit vrai si l'on compte
pour le bonheur la vie calme, uniforme et
froide que les hommes mènent aujourd'hui, et
qu'ils recherchent par paresse , égoïsme. ot,
crainte. Comme les grandes pensées, les pas-
sions fortes font peur alors même qu'il vous
est offert de vous en. rendre maîtres. L'expé-
rience nous a appris qu'il notait pas de lumière
sans ombre de grande joieet d'ivresse immense
sans larmes, sans regrets et sans inquiétude, et
dans notre indifférence et les glaces de.ïiotre
âme, nous préférons aux déchirements et aux
orages des passions, aux luttes de l'esprit
contre la matière, aux émotions puissantes
d'un sentiment élevé, l'existence sotte, niaise
et ridicule qui nous conduit tout doucement
sans secousse et sans péril à une vieillesse
honnête et à une mort lointaine.

A quoi bon se démener, à quoi bon lutter

«—T»"——•*»** [lui'. !),,< 1 jm—WfmtmÊm»•mm-mi^S,

quand il est si facile de se laisser vivre ? A
quoi bon perdre l'esprit dans ces longs et étef- (
nels problèmes scientifiques, philosophiques, ,
politiques et sociaux, dont la solution ne sera ,
pas encore résolue plusieurs siècles après no-
tro mort, et dont les résultats no sauraient
profiter qu'à des générations pour lesquelles la ,
nôtre se perdra dans la nuit des temps. i

A quoi bon, à celui qui a le bien-être par- '
Lic'ulier de chercher le bien-être général.

A quoi bon pour l'homme vieilli et les gé- \
aérations usées les lettres, les arts, l'industrie, ,
les labeurs de l'esprit et l'œuvre gigantesque
des foules, puisque l'homme doit mourir, le
siècle s'éteindre et que nous ne croyons ni à
Dieu, ni à la solidarité humaine.

A quoi bon surtout vivre par la pensée ,
par l'âme, parle ceeur, se donner tout entier ]
.à un autre être, so dédoubler, se transformer, ,
s'idéaliser, se jeter dans une vie de fureur et \
d'enthousiasme, de désirs incompris, de re- ,
grets, de déceptions brûlantes et de bonheur ,
incertain, quand il est si simple de cuirasser
son cœur, d'éteindre ses aspirations, de refou- \
1er les désirs d'une âme ardente et de vivre
sans entraves à l'abri des tempêtes et dtes ,
ouragans, cantonné dans sa personnalité. ,

Gabrielle l'écoutait avec admiration. Depuis ,
longtemps on n'avait pas fait entendre à son
oreille un langage aussi noble et aussi élevé.
U lui semblait retrouver son père alors qu'il j
était jeune, plein d'amour, d'enthousiasme, et ]
qne, plongeant un regard dans l'avenir, il ,
souriait avec l'enivrement do la virilité, et \
déjà aussi avec l'amertume du penseur, à la
vie qui s'entrouvait avec ses lueurs éclatantes (
et ses horizons sombres. i

Hélas ! le jeune homme brillant, élégant,
riche, à la pensée fécondo et an cœur ardent, j
était aujourd'hui un moribond écrasé sous le ,
poids .des souffrances morales et physiques, \
gisant là, veillé par un médecin qu'il ne con- j
naissait pas la veille !

Il fit un appel, il se mourait.

,, L -j -=SS&^ %

... oi proK" *
Landregarde bondit à fie M *' ' W ki

encore de quelques heures une c\ ^ }
talement condamnée par un arrêt -^m» ila,
que lui, homme de la science, ne ^ je

Pas. l„niia»<
 tle!

Il écrivit ordonnances sur.oiu ^ w

quitta le malade à la dernier -

journée. , :. répond
!
 ' '

— A demain, dit-il, n osa»" \ Jte„of.h
regard anxieux de Gabrielle qui Vidant* %
et qui, emportée par non cœui ^ 0 h
reconnaissance, lui serra la m»

VII

US MOT SUPBÉMB ^ jj

Le jeune docteur, fidèle, a, ̂ Imf î
 r

le 1 enêlemain et parut encore pi»- K »
progrès qu'avait fait la maladie ^p
et comme le docteur Hugonet a>

celu
;,ci '>' ,

sa visite, il demanda oe q»ie ,j, *

dit,. , j]a eîai»
:
 !

— Rien, lui fut-il répondu, u ^ •

malade et s'en est allé. ., ,)tajS il: (?
— Pardon, fit Gabrielle, J ^

 q0
dq ;.

docteur m'a dit à moi-même , .1 . oS f ^
poir; sans être précisément
son état est plus rassurant. ^r .

Landregarde hocha la te te . betfr^ ;,

— Ne doit-il pas revenir J» affirli.a%: i(
manda-t-il. Et sur la répond- Mie ^
lui fut faite: c'est bien, ̂  &0 i»« !
Avant de rien faire, j'ai bes ^

sulter avec lui. , n où ,* te»1 k

, On lo pria de passer au saip .{ jB,
do Frairières vint le reccro» ^

compagnie. j,heure «,#
Ils causèrent un quart -" rTé, ""J

Landregarde froid, discret, i^. et $*>i
de Frairières pleine d'exp»»

81
 ^eei»

tant une douleur que l?.,J*3g
e

jamais pu soupçonner en en . ,1
 \ '- (A^lt



LA FRANCE REPUBLICAINE

^^T^TqiTelques jours et Mois 1
> ronS fantaisies élaborées, dans la doçt

illa!,teS élanceront glorieuses et admirée
4cléiuie ' B " ca)ntales du monde civilise.

* "toutes le*
 ta

t
l

 . (Evénement.)

: ,• -siade de Philibert Audebrand dan
Xlne j°cl?

B
 .

^plrisienne, se trouvant, l'autre joui
Une P ggtique, en demande une à la pro

S*. •
 e

,„voie Brigitte, une Bourbonnais
Ou 'ul , uie en couleur.

',lod«ee „-plle soubrette s'installe dans se
\» "mais la pauvre fille était peu dé

.fonction6'
 g
 ̂  tollt rompUe à l'exercice de so:

jour'1!6' p '
emploi- ,

 en rentrant du théâtre, la maitress

Un /Sigite se présente.
i #116: ^

0
°tez. moi un verre d eau, sans re

i -"" "

 '$$• e revient tenant à la main un verr
J-a 1f limpide comme le cristal.

, plein et " ^ ug ^tes maladroite, reprend 1

" niée au vif, - mais un verre d'ea,

, f^TZx une assiette.
' *eS , énioustillée par ces paroles, la nou

Un | eU
 uee retourme vite à l'office et re

' Telle ec une assiette, — Ipais une assietb

à s0llPe' u,a,ireuse avait versé le contenu di
La d! "e nouveau récipient.

T«rre,a*'' , gt qu0 l'innocence des champ:
i von* ce 1
-CB1872-

«wnw un flibustier de la spéculation qu

^{j/ea laissant derrière lui nn puffjpv

It causait à la Bourse.

1 11 avait pourtant une bonne figure ! Per-
ne se serait douté...

Pardon Tous n'aviez-vous donc pagre-
^qué qu'il avait lejront fuyant?

Entre politiques... de café

.-Vous aurez beau dire et beau faire, les
fOrléans reviendront au pouvoir.

I _ Vous croyez? .
I - J'en suis sûr... Je connais des gens pai
['«laines qui, comme moi, ne prononcent pas
lit nom de Louis-Philippe sans «ter leur cha-

I __ Us espèrent peut-être qu'on mettra quel-

lipie chose dedans...

llîORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
j de la France républicaine.

Marseille, 10 novembre 1872.

" Monsieur le rédacteur,

ftflibien nos honnêtes gens sont heureux et
çue M. de Kératry doit se réjouir du fond de
i retraite! M. Gérumig, le président de la
timbre ele commerce, vient d'êtru promu
Icier de la Légion d'honneur.

, .Quel grand événement ! Et qui peut savoir
j int ee qui en sortira de graves conséemen-

»J
Autre nouvelle à sensation :

| M. Massol-d'André a été nommé chevalier :
j tcore un de la confrérie des honnêtes gens.
' -faut voir s'épanouir de contentement les

sages de nos hommes d'ordre, cléricaux, or-
pistes et bonapartistes réunis. Ils se pâ-
gtjt d'aise, tant .ils sont- flattés de cette
parque de distinction » décernée à l'un des
frs. Je voudrais: bien, moi-aussi^ prendre
[part de -toute cette joie; mais il y à Un
làeur : c'est: que depuis le jour à jamais
eux dans les aunales marseillaises où le
teamentel ruban a été attaché à la bouton-
ière de M. Apper de Blowitz, je suis tout à
(it blasé sur ce genre d'émotions. Le gou-
emement a tort de surmener de . la sorte

| tee sensibilité.
Avec votre permission, je vous parlerai de

ai àoses plus sérieuses. Et d'abord je veux vous
lettre en garde contre les faux bruits ou les
nivelles prématurées. Vous avez vu ou vous

,. fe pu voir annoncer dans la Démocratie
^ m m-li d'Avignon, puis dans lo Sémaphore

te Marseille l'apparition d'un nouveau jour-
«1 intitulé : Y Avenir républicain.

On a même mis en avant des noms de ré-
« «acteurs. Je puis vous affirmer qu'aucun titre

M journal n'a été encore arrêté au sein du
» Wi républicain, et que les personnalités 'mi-
di «en scène n'ont en aucune manière anto-
;C «le susdit racontar.

i
^¥i y a de vrai dans tout cela, c'est

1* * société dont je vous ai parlé récem-
™"i fonée dans le but que vous savez, est

joiird'lmi au grand complet, et comme per-
j™™ et comme capital. Une première assem-

générale des actionnaires a été tenue
, "'-hier en réunion privée so usla présidence

>i y • Labadié, président delà commission
-Wernentale. Près de 200 personnes y as-

f ,.™llt ' Les arrondissements d'Arles et d'Aix
W

len
; représentés. Une commission previ-
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X céreales,le mouvement
Pendant cette semaine. Le

disponible et le livrable rapproché ont particu
.lièroment participé à cette faveur, qwi-s'ë»

moins manifestée^ur les épBqiië's éloignées. Le
prix onl'pWSte d une avance de fr. 1 50 pai
charge. La marchandise disponible est toujoun
rare sur notre place, et notre stock faiblè*iren'
alimenté par les arrivages quotidiens, se trou-
ve très-réduit-, Ort lie signale aucun change-
ment important dans la situation des marchés
de l'intérieur qui sont généralement peu ap-
provisionnés. Les blés maintiennent leur va-
leur et sont fermement tenus â'ùx cours anté-
rieurs, et les qùéiqttes cas de baisse no sonf
jusqu'à présent cpie des exceptions.

La fermeté des blés est due principalement
aux nombreux achats de la meunerie dont la
fabrication est en ce moment trôs-active, et
celle-ci est obligée de faire des approvisionne-
ments considérables pour l'alimentation de »es
meules.

Les avis parvenus des principaux marchés
d'Europe annoncent une position très-ferme
pour tous les cafés, tant en disponible qu'en
livraisons éloignées; les prix obtenus marquent
de la hausse sur les cours de la semaine pré-
cédente.

Les récoltes stationnaires, sinon plus petites
dans les pays producteurs des Indes, Confirment
l'opinion générale qu'une réaction à la baisse
n'est plus à craindre.

_ Sur notre marché) la position des cafés Bré-
sil continue trés»ferme ; les ventes en détail
ont été, aussi actives que possible. L'arrivage
du vapeur Savoie, nous apportant 5,900 sacs
café, donnera lieu à des transactions. Les qua-
lités supérieures continuent à être recher-
chées.

Le total des existences aux Docks, tant à
l'entrepôt qu'à la consommation, s'élève au
chiffre de 29,091 colis , pesant ensemble
1,323,498 kil.

La position des sucres a été un peu meil-
leure depuis huit jours. Les prix actuels, assez
modérés, ont encouragé les acheteurs et dos
affaires importantes ont été traitées, cette
semaine, sur tous les principaux marchés.

Sur notre place, nous avons à signaler les
Ventes de 1,400 caisses sucre Havane, au dé-
barquement de Maria, à fr. 351 50 le nu-
méro 12, 1/2 0/0 4 mois.

Relativement aux sucres raffinés, nous ne
pouvons que signaler toujours, la même posi-
tion, rareté de marchandise et prix haussants.

Par suite du chômage de notre canal, nos
raffincurs seront obligés de réduire considéra-
blement leur fabrication pendant quinze à vingt
jours, et la rareté de marchandise se fera sep-
tir pendant longtemps encore.

On ne signale aucun' changement dans la
position des cacaos. Les poivres continuent à
être fermement soutenus sur notre marché. Les
avis de Londres annoncent également une po-
sition favorable.

Le marché aux graines oléagineuses a été
très-calme pendant la semaine. Less prix se
sont lourdement affaissés, et les sésames Coro-
mandel ont été payés au plus bas 46 fr. 75.

A la dernière bourse, les vendeurs étaient
plus rares à cause des dépêches reçues au
sujet du traité anglo-français.

Notre, marché de pétrole est toujours très-
ferme sans beaucoup de marchandises.

Les pluies continuelles du mois dernier ont
changé la position ele l'article tourteaux. Le
stock, quoique peu important, est plus que
suffisant pour satisfaire les besoins de la con-
sommation locale, et nos cours ont fléchi. ,ua

La baisse des huiles et le trop plein du
stock en ce moment ont amené ia baisse des
savons. - * ' '

• Sur notre? marché aux laines, la situation
reste toujours calme. C'est la consommation
locale qui seule fait quelques achats sans im-
portance. Quant à la fabrique du Nord, elle
s'abstient pour ainsi dire complètement.

Cotons. — La rareté de la marchandise li-
mite les transactions et le marché demeure
peu animé. Les arrivages jusqu'à ce jeur s'é-
lèvent au chiffre de 73,193 balles contre 7(3.825
en 1871. .

Soies et cocons. — La spéculation s'étant
retirée des affaires, les affaires ont été moins
nombreuses que celles de la semaine écoulée et
les prix ne présentent pas de .changements
notables. Les déchets de la Chine et du Japon
sont en baisse, à cause des nombreux arrivages.

Voici le mouvement des opératians de la
condition des soies de Marseille, du 2 au 8 no-
vembre 1872 :'

Ballots conditionnés. — 95, dont 1 Brous-
se, 38 Levant, 1 Chine, 8 Bengale, et 47
échantillons, du poids total de kil. 31,721,56.

Ballots pesés. — 10, dont 2 Chine, 8 Ben-
gale, du poids total de kil. 609,06.

Le nombre des opérations de titrage a été
de 56. Le nombre des essais de cocons a été
de 46.

CHRONIQUE RÉGIONALE

LYON ET LE RHONE

Exposition universelle de Lyon

Distribution solennelle des récompenses

Rien de- moins solennel eme la clôture ele
l'Exposition universelle de Lyon. Par une
pluie battante, les curieux, les fonctionnaires
et les amis obligés d'assister au convoi ; et de
rendre les derniers devoirs-, se dirigeaient à
onze heures vers lo parc de la. Tête-d'Or. La
séance de clôture a commencé à onze heures
et demie précises, et, à ce moment,: par une
gracieuseté dont il lui sera tenu compte, le
temps s'est éclairci et quelques pâles rayons
de soleil ont daigné percer la nue.

La grande sailo d'honneur de l'Exposition
— très-improprement appelée la salle des con-
férences, attendu qu'elle n'a jamais vu d'au-
tres conférences que les exercices musico-
cliorégraphiemes de l'impressario Momplot —-
était convenablement garnie. Sur l'estrade
d'honneur nous avons remarqué M. le préfet
Cantonnet, délégué par le gouvernement pour
présider la solennité; M. Marie, sous-direc-
teur du ministère du commerce, représentant
le gouvernement; M. le général Bourbaki, M,
Barodet, maire ; M. Vallier, adjoint; plusieurs
membres du Conseil, général, du Conseil d'ar-
rondissement et du Conseil municipal ; M. Dc-
lonele, secrétaire de la mairie ; M. Brunel, se-
crétaire de la préfecture; MM. Tharel, direc-
teur de l'Exposition ; Dabonneau, président du
Conseil d'administration; Chartron, architec-

te ; Savy, entrepreneur.
M. Cantonnet a ouvert la séance par un dis-

cours dont il nous a été impossible le saisir
une seule parole, et il a annoncé les décora-
tions suivantes décernées par le gouverne

ment :
Officier de la légion-d'honneur, M. Dussoi-

gneur-Kléber, sériculteur et manufacturier à

Lyon ;
Chevaliers de la légion d'honneur. MM.

Coignet, fabricants de produits chimiques à
Lyon ; Klèber (Alphonse), fabricant de papiers
à Rives (Isère); J. Dab«nneau, président du
conseil d'administration clo l'Exposition et pro-
priétaire, des magasins de la Ville de Ly<w>
Lemoinne iHippolyte), ébéniste à Paris; Ge-
neste 'Eugène), fabricant d'appareils de ehauf-
lage à Paris; Plissonnier, fabricant d'instru-
ments agricoles à Loisj'.

M. Barodet annonce à l'assemblée, que le
Conseil municip:il,dans sa séance de la veille,

a, voté une sbmme dbnt l'ë chiffre sera fixe
1

plus tard, pour les frais de médailles d'or,
d'argent et de bronze à distribuer aux expo-
sants et aux coopérateurs, ouvriers et artistes.

, M. Babonneéu fait l'historique ele l'Exposi-
tion universelle.

Enfin M. Tharel donne lecture des diplômes
d'honneur et des exposants qui ont obtenu la
médaille d'or.

Alirès avoir annonce les noms des récom-
pensés de la 20" section, le directeur prononce
les paroles suivantes qui sont accueillies par
un tonnerre d'applaudissements :

« Le jury de la section des mâôîiiiies à cou-
ce dre remercie la Société des sciences indus-
ce trielles qui, en exposant les appareils Thi-
K monnier, lui a fourni l'Occasion de rendre
« lïomtïlag'ô à fine gloire aussi grande que
« modeste, et de constater que Barthélémy
a Thimonnier fut le premier qui parvint à cou-
ci dre des vêtements au point- ele chaînette,
a en adaptaut un crochet vertical à une table
ce horizontale. Le jlll'y désirant perpétuer cette
* déclaration en confie le dépôt â la Société
ce des sciences industrielles. »

La lecture des récompenses a été.très-heu-
reuseiiient coupée par un orchestre monstre
sous la direction de M. Mangin, Chef d'orches-
tre du Grand-Théâtre. Nous avons remarqué
la Marche du Prophète, la Marche solennelle,
d'Ambroise Thomas et le Chœur des soldats,
de Faust. Les musiques militaires ont aussi
prêté leur concours.

A une heure et demie, tout était fini et la
foule encombrait los galeries qui n'auront pas
vu souvent autant de visiteurs.

Demain, à cinq heures, les exposants se
réunissent dans un grand banquet de funérail-
les auquel ont été conviés MM. Ginouilliac,
Cantonnet, Barodet, Bourbaki, général Fé-
vrier et autres notabilités. La presse locale
et les correspondants de Paris sont égale-
ment conviés.

La commission départementale du Rhône se
réunira à l'Hôtel-de-Ville-Préfecture, jeudi 14
novembre courant, à 1 heure lp2.

 -^ '

Nous recevons d'une dame républicaine la
somme de cinq francs pour l'enseignement

libre et laïque.
. -«.

Tandis que la foule se portait au palais de
l'Exposition, pour 'assister à la distribution
des récompenses, un grand nombre de citoyens
répondaient à l'appel de l'enseignement libre
et laïque et apportaient leur obole au concert
de la Rotonde. Sans la pluie qui tombait à
torrents, la salle eut été trop petite pour rece-
veir tous les spectateurs.

Le concert a été parfait, et certains mor-
ceaux ont été merveilleusement exécutés, en-
tre autres le Prélude de Bach pour violon,
violoncelle, piano et accompagnement d'or-
chestre.

Le piano était tenu par M. J. Robert.
Une fantaisie sur Lon Pasquale, exécutée

par M. Fournol (hautbois) a été très-applau-
die.

M. Panisset, dans, les conférences de Beau-
bichon, a eu un succès de fou rire. En. résumé,
trois heures de plaisir sain, moral et utile.

 

M. Pitrat, ex-commandant de l'artillerie de
la 1™ légion du Rhône nous, prie d'avertir le
public qu'il n'a rien de. commun avec la per-
sonne du même nom, qui fait partie de la
commission du monument de Nuits.

 *. .

' Le rôle. des assises prochaines est tellement
chargé que l'on n décidé qu'il y aura deux
sessions. :

La première commencerait le 18 du cou-
rant, et la seconde le 9 décembre, pour darer
jusqu'à là, fiii de. l'année.

Si l'affaire de l'assassinat clo Monplaisir
n'est pas renvoyée à raison de. la folie vraie
ou simulée de Vuillard, elle passera dans la
deuxième session, celle de décembre.

 »

On sait que la Société d'instruction primaire
du Rhône, aujourd'hui transformée, s'est cons-
tituée, sur des hases nouvelles et avec un but
quelque peu différent de celui qu'elle avait
poursuivi jusqu'ici.

Le programme soumis à, l'approbation des
sociétaires insiste surtout sur ce que l'instruc-
tion doit avoir pour bases la morale et la
religion.

C'est probablement à cettte constatation des
sentiments pieux de l'œuvre cpie la Société doit
le concours effectif des deux révérends FF. -.
Ducarre et Leroyer.

Qu'en pense-t-on rue Ste-Elisabeth ?
 «-

Il résulte d'une note que l'on nous commu-
nique, que non seulement le prix des messes a
augmenté , mais que pour être servi un jour
désigné, il faut payer une somme en plus du
prix ordinaire.

Vous verrez qu'on en viendra à établir un
nouveau tarif, qui sera basé sur l'âge ou la
dignité du' célébrant.

La semaine dernière, un. vicaire d'une église
de Lyon a manqué une affaire pour cinq sous.
Que ceci lui. serve de leçon.

ce II ne faut pas trop tendre la corde des
prétentions, elle finirait par casser. »

» ' :

Constatons , sans nous en plaindre , — au
contraire, — crue le sentiment de la propriété
est très-vivement enraciné au quartier de
Vaise.

Vendredi, un monsieur je' ait les hauts Cris
parce qu'on lui avait volé, 40 centimes de co-
peaux. 11 avait déposé une plainte au commis-
saire de police et ne demandait rien moins
qu'une perquisition minutieuse dans toutes les
maisons du cmartier.

Au même moment, un marchand de char--
bon, auquel des enfants sortant d'une école
des frères avaient pris quelques morceaux de
coke , venait solliciter du commissaire de
police Purrestation de tous les enfants.

Et l'oit dira que la République ne protège
pas la propriété !

»

Daffele quartier des Brotteaux, les gamins
ont trouvé un genre d'amusement qui rappelle
ces temps primitifs où David était vainqueur
de Goliath. Ils se battent à coups de frondes,
et quelquefois les creux camps se confondent et
forment un seul parti qui lance des pierres
avec des frondes en caoutchouc

Il suffira de signaler cet abus à la police,
pour qu'elle s'empresse de remédier à un in-
convénient aussi dangereux pour la population..

 «. .

On a vu perdre un parapluie, une montre,
son porte-monnaie, un chien, sa canne ou son
chapeau; on peut perdre la raison, la mé-
moire, et même la tète. Mais perdre sa tuni-
que, c'est d'une force peu commune.

Hier matin, sur le pont Lafayette, on a
trouvé, une tunique d'ouvrier d'administration,
complètement veuve do son propriétaire.

Est-ce un crime? Est-ce un suicide? N'est-
ce pas plutôt le résultat de libations trop pro-
longées ? Nous l'espérons.

En tous cas, il est, facile de connaître le-
nom du propriétaire, de la tunique- par l'ins-
pection, du numéro matricule.

—i •  —

Hier soir, à 10 heures, des coups de feu ré-
pétés mettaient en émoi le quartier de Vaise.
C'étaient les sieurs R... (Adolphe), saltimban-
que, et B?.-.-!(J.ean -Baptiste), vannier, qui s'a-

riiusaiefit à tirer dès coups dé revolver dans

les prés dits de la Vogue.
Les auteurs de cette ridicule et dangereuse

algarade eut été arrêtés et conduits au poste
de police. Tous deux avaient Chacun Uri revol-
ver, un couteau-poignard et un instrument

appelé coup-de-poing.
Cette circonstance aggravante les a fait

maintenir eil état d'àrreStatibii.

i La veuve Canava n'entend rien aux place-
ments d'argent ; les refîtes au porteur, les ac-
tions du chemin de fer, les moyens si divers
de faire valoir le capital, sont pour elle lettre
morte.

_ Mme Canava place son argent chez elle j.
vingt francs dans un vieux bas, Cent francs
sous une pile de draps, cinquante francs dans
le foyer de la cheminée, et parfois ello oublie
où elle a choisi ses cachettes. Dernièrement,
elle avait caché 2,200 francs en or dans son
grenier, et, fin beau jour, les 2,200 francs ont
disparu.

Des. voisins de Mme Canava, sur lesquels les
soupçons s'étaient portés une première fois,
et qui avaient été l'objet d'une ordonnance
de non-lieu, ont été recherché» do nouveau et
ont comparu devant le tribunal correctionnel.

Los achats considérables faits par les pré-
venus, ot la circonstance du paiement effectué
en or, semblaient justifier l'accusation.

A l'audience, les prévenus ont donné des
explications satisfaisantes sur l'origine des
fonds qui ont servi à payer leurs achats, et
le tribunal les a renvoyés.

• m
Le tribunal correctionnel a condamné à six

jours de prison deux jeune» gens dont l'étour-
derie a causé un grand malheur.

Us se disputaient dans un café, à Vaise , à
propos d'une question do consommations. Les
chopes et les canettes allaient rouler â terre ,
lorsque la maltresse ele la maison intervint
pour sauver son bien et séparer les combat-
tants. Au même instant, une lourde table en
marbre tomba sur le pied de cette dame et
l'écrasa. L'amputation sera probablement
nécessaire.

Les grands lutteurs dirigés par M. Rossi-
gnol-Rollin avaient attiré hier une affluence
considérable de curieux dans la salle de 1'$^-
dorado.

Il s'agissait surtout de savoir qui sortirait
vainqueur dans le second acte d'une lutte qui
avait été sans résultat dimanche dernier :
Faouet ou Ambroise.

Après une défense qui a failli être Une vic-
toire. Ambroise a été tombé.

La séance a été toute entière pleine de pé-
ripéties ; le public avait ses nerfs et le direc-
teur a eu quelque peine à le calmer.

M. Rossignol-Rollin a toujours en réserve
un certain nombre de mots heureux et im-
provisés ; il en a eu un charmant, — par ha-
bitude; — ce n'est pas moi, a-t-il dit, qui ai
inventé la blague. — C'est possible, mais on
conviendra que l'habile homme a tout au moins
droit à un perfectionnement.

A dimanche, messieurs, à dimanche!

Exposition universelle de Vienne 1873

Les personnes qui ont l'intention d'exposer,
l'année prochaine, à Vienne, des produits pro-
venant de maisons importantes , peuvent s'a-
dresser à l'Exposition de Lyon, au bureau du
secrétariat, à M. de Chaligny, qui se chargera
de faire toutes les démarches nécessaires au-
près du commissariat général, à Paris.

 » •

En vente aujourd'hui, chez M. Ernest Weil,
rue du Croissant, 21, et chez tous les librai-
res, la seconde livraison de YJÎisioire des p'ro*
létaires, par Yves Guyot et Sigismond La-
croix.

Cette seconde livraison tient tout ce que
nous avait fait espérer la première.

Nous y remaremons surtout une très-curieuse
étude sur la manière dont l'idée divine a pris
naissance dans l'humanité. A la mythologie
biblique, les auteurs substituent la science.
Après avoir jeté un coup d'œil sur l'homme
antéhistorique, ils retracent la situation des
classes déshéritées dans les premières sociétés :
Egypte, Babylone, Chine. Ils montrent, dès
les premiers siècles, l'idée cléricale et la su-
prématie de la richesse pesant sur l'humanité.

Cent livraisons à 10 centimes là livraison.

 -«,
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La hausse de l'escompte par la Banque
d'Angleterre à 7 0/0, a arrêté tout court la
reprise qui se dessinait ces jours-ci. On espère
que le discours de M. Thiers viendra rendre
au marché cet élan dont il a- tant besoin ; on
compte aussi sur le détachement du coupon de
l'emprunt.

La Bourse de Paris de ce soir pourra sous
ce rapport offrir cpielque intérêt ; il est diffi-
cile toutefois que, vu l'état du marché ele
Londres, le nôtre voie so produire un mouve-
ment ascensionnel prononcé.

L'emprunt nouveau est relativement ferme
à 86 90 et l'ancien à 84 35. La rente 3 0/0 est
plutôt faible à 52.85.

On a vivement attaqué l'Italien aujourd'hui.
Le motif des ventes provient de la hausse des
changes et Italie, hausse qui, croit-on, s'ac-
centuera encore. Clôture 67 80 après avoir
débuté à 68 francs.

L'Autrichien est aussi une des valeurs aux-
quelles la hausse de l'escompte est des plus
défavorables; les reports que l'Allemagne est
obligée de supporter sont de plus en plus éle-
vés. On touche au plus bas 780 62 1[2 pour
clôturer à 782 50.

Le Lombard, pour les mêmes raisons, perd
5 fr. à 473 75.

Le Crédit lyonnais est la seule valeur qui au
milieu de la faiblesse générale fasse, de la
hausse. On le cote aujourd'hui 700. Une cor-
respondance genevoise de samedi, parlant de
cette valeur et la désignant comme excellent
placement, fait remarquer qu'outre son capital
versé de '25 millions, cet établissement a en
maniement encore 125 millions et qu'il em-
ploie en reports ou avances 70 millions envi-
ron qui doivent lui donner de très-gros béné-
fices.

Le comptant est sans affaires; il en est de
même du marché en banque dont on ne sem-
ble même plus vouloir s'occuper.

La Banque d'Angleterre ayant élevé le taux
de son escompte, lo Londres n'a plus trouvé
ele jonneurs et on a du payer le versement
25 67. Le Londres long s'est fait â 25 67 et
7 0|0 ; les livraisons à 3 mois au prix du comp-
tant.

L'or est généralement offert avec peu de
demandes.

-~ ; -«•—•

DÉPÊCHES
IDépêelieg du matin

Paris, 10 novembre, û h, 47 soir.

On dément que M. Thierti ait reçu

communication officieuse d'uiie, lettre de

Bismark concernant no.-s uffaires intériou-

res. M, de Larey a assisté Lier soir à la

réception de la présidence et a causé ami-

calement avec M. Thiers.

• Réunion de la droite, ce soir, aux Réser-

voirs , probablement peu nombreuse.

Beaucoup de députés sont encore absents,

On croit que M. Grévy communiquera, (Is-

"ïnaiii à l'Assemblée la protestation du

prince Napoléon, laquelle sera probable-

ment renvoyée il la Commission des péti-

tions.

Paris, 10 novembre, 10 h. 20 soir.

Réunion de la gaUdieJ républicaine au

Grand-Hôtel. M. Mag-nin, président, 90

députés étaient présents, dont quelques

centre gauche et extrême gauche. Gam-

betta n'y assistait pas. Beaucoup de dé-

putés ont constaté les progrès de l'esprit

républicain dans leur département.

"Des plaintes ont été exprimées contre

l'esprit ailti-i'épublicain de beaucoup de

préfets et de magistrats. La réunion a

décidé de ne prendre l'initiative d'aucune

proposition constitutionnelle, ni d'y con-

courir. Plusieurs députés ont fait valoir à

l'appui de cette résolution qu'ils s'étaient

déjà prononcés contre le pouvoir consti-

tuant de l'Assemblée en votant avec 250

membres contre la proposition Rivet.

La grande majorité des députés pré-

sents a résolu, lors de la fixation de

l'ordre du jour, de tâcher de limiter l'As-

semblée h des discussions d'affaires, en

commençant par la discussion du budget,

et continuant ensuite par les projets de

réorganisation militaire.

La réunion a nommé des délégués

pour se concerter demain avec les délé-

gués des deux autres fractions de la

gauche sur la nomination du bureau pré-

sidentiel.

ESPAGNE.

Madrid, 10 novembre.

Le conseil de guerre du Ferrol a con-

damné, vendredi, un insurgé h la peine

de mort ; hier, un autre aux travaux à

perpétuité, villgt-Ueuf à dix ans, un à six;

quatre ont été acquittés.

Le bruit court que les cordonniers de

Saragosse vont se déclarer en grève.

Le conseil des ministres s'est réuni deux

fois aujourd'hui pour s'occuper, dit-on,

d'avancements militaires importants dans

l'armée d'outre-mer.

Le Tiempo dit qu'en Aragon les car-

listes détruisent les télégraphes et les

voies ferrées, par suite du refus des com-

pagnies de payer les contributions im-

posées!.

Oastello a séquestré six clés principaux,

contribuables de Tarrag-a par suite de la

résistance à payer les contributions exi-

gées. 3Ô0 insurgés du Ferrol ont été en-

voyés aux colonies pour subir leurs

peines i

©éjpêcnes «lu sair

Paris, 11 novembre, 5 h. 10 m.

Hier soir, réunion de la droite à Ver-

sailles,: sous la présidencede M. de Lafcy.

L'assistance était nombreuse ; plusieurs,

.membres dit- centre-droit y assistaient. La

réunion a décidé à l'unanimité de repous-

ser la. République et de rester fidèle au

pacte de Borcleaux, de maintenir à l'ordre

du jour de l'Assemblée s premièrement,

la loi du jury, ensuite le budget. La réu-

nion refuse d'aborder les questions de ré-

formes constitutionnelles avant la présen-

tation-d'une proposition formelle. Cepen-

dant quand la proposition sera présentée,

la droite et 1s eectre droit se mettront

d'accord pour demander le. rappel a;l '<'"-

glement, lequel lie permet pas' le vote

immédiat de l'urgence , mais seulement

la prise en .considération de l'urgence,

laquelle ne peut être prononcée qu'après

le rapport d'une commission spéciale.

La réunion portera M. Grévy à la pré-

sidence; r.Asseunblée, refuse les change-

ments des vice-présidents!

Le bruit, court dans la réunion que M.

Changarnier, dans la première séance,

demandera compte à M. Gambetta de sa
campagne en Savoie.

Il résulte des conversations des mem-

bres présents qu'un travail de rapproche-

ment s'opère entre les fractions des partis

monarchiques, en dehors et sans l'avis des

princes eux-mêmes.

Paris, 11 novembre, S h. 10 in.

; La réunion de la gauche républicaine

d'hier s'est prononcée unanimement con-

tre, toute atteinte | au suffrage universel.

On constate que l'esprit dominant . de

l'année est. patriotique et on est assuré

de son obéissance et de son fh'usuemeut

aU gouvernement de la République, niais

la direction supérieure ne s'inspire pas

suffisamment ele . ces sentiments ; il est

nécessaire d'y remédier.

Le Journal des Débats assure que le

centre gauche a décidé de s'opposer à toute

restriction du suffrage universel dans ia

loi électorale.

L'Officiel annonce que les deux pre-

mières séances de l'Assemblée seront con-

sacrées à la constitution du bureau.

Le président de la République commu-

niquera son message à l'Assemblée mer-
credi.

Une note à Y Officiel dit que les bara-

quements des départements occupés coû-

tent seulement dix. millions ; elle expli-

que le but de ces baraquements et les dif-

ficultés qui en ont retardé l'achèvement,

qui est actuellement accompli.

Un décret convoque pour le 18 novem-

bre le Conseil général du Rhône en ses-

sion extraordinaire.

Le comte 'Païva Arrojo, qui. a tente de

se suicider dernièrement, est mort la nuit
dernière.

AMÉRIQUE

Boston. 10 novembre 1 h.

-Ou croit être maître de l'incendie.

[F On assure que les pertes sont supérieu-

res à 100 millions de dollars (600 millions
de francs).

ANGLETERRE

Londres, 11 novembre.

Grand incendie qui a duré.yingt-quatre
heures, à Londres.

Les moulins à farine de, la Cité, dans

la rue supérieure de'ht Tamise sont entiè-
rement détruits.

Les pertes sont évaluées a deux mil-
lions e! demi de francs.

On croit qu'un pompier a péri dan? les

flammes ; il y a plusieurs blessés.

Le steamer Maurilïùs a fait naufrage

en vue du fort Patrick sur les côtes dTr-

lande. 23 passagers ont péri.

Boston, 10.

Les pertes se montent à 250 million»

de dollars. (1,300 millions de francs.)

(Il s'agit de l'incendie déjà signalé.- Nou»
croyons à, une grande exagération dans M

chiffre des pertes.)
jVo:"e de la rédvœtioft.

VARIÉTÉS

LA HOUILLE

La pensée trés-clairemont exprimée par nos
législateurs dans le rapport et la discussion
mr la loi de 1810 a été de diviser lo bassin
le la Loire en un très-grand nombre de con-
jesfsions, afin d'assurer une grande production

jt la libre concurrence pour la vente,
Sous la Restauration, croyo»s-nons, une

memière atteinte a été portée â ce principe
jar l'immense concession créée sous la déno-
mination ele concession des mines M> Firnuny
3t Rochel amoliére, concession ayant deux
Bassins1 parfaitement séparés comme qualité

st couches de houilles.
En 1840, sous l'inspiration do M. Basset,

tes exploitants formèrent une société charbon-
nière pour la vente des houilles. Le gouver-
nement do Louis Philippe laissa librement
fonctionner cette société illicite, au lieu de la
traduire devant les tribunaux et de lui appli-
quer les articles 414 et -419 du code pénal.

Ce monopole amena naturellement une élé-
vation des prix et donna l'idée, aux^ spécula-
teurs parisiens, d'acheter les concessions pour
les réunir en'une seule et grande compagnie»
appelée Compagnie générale des mines de la
Loire, ayant à sa tête, comme président, un
des anciens ministres de Louis-Philippe, la
comte Mole, tout- puissant alors.

Conseils municipaux, chambre de commerce
protestèrent pendant plusieurs années sans*
succès. Vint la République de 1848 ; le mono-
pole se fit alors tout petit et noua nous rap-
pelons qu'à cette époque, M. Delahante parlait
d'associer les ouvriers mineurs aux béné-
fices!,.. Mais une fois l'orage passé, il ne fu?
plus question d'aussi belles promesses. J _

La guerre contre cette puissante compagnie
continua, etBonajparte fut obligé do rendre lr
décret suivant, par. lequel il était défendu a
une concession de se réuni" à une autre sans

autorisation.

Lécrel d" 23 octobre 1852

Lonis-Napoléon, président de la République

française.
Vu les nombreuses réclamations adressée*

au gouvernement contre les réunions de mi-
nes opérées sans autorisation administrative

sur divers points du territoire,
Considérant que dans certains cas, ces réu-

iiionâ sont de nature à porter un grave préju-
dice aux intérêts du commerce et de l'industrie ,

Considérant, -dès lors, qu'il est du devoir de
i'aïUoYité publique de s'y oppose".

Vu l'article 6 de la Constitution,
Sur le rapport du ministre des rfcraux

publics et de l'avis ,)du conseil des ministres.

Décrète : .
Art. I". — Défense est faite à tout -conces-

sionnaire de mines de quelque 'h'a"turé qu'elles
soient, de réunir sa où ses concessions à d'au-
tres conccîSsiieiM de même nature) par asso-
ciation ou acquisition ou de foute autre ma-
nière sans l'autorisation- du gouvernement.

Art. 2. — Tous actes de réunions opérées
m opposition h l'article précédent)1 seront en
conséquence considérés comme nuls et non
avenus, et poun-or.t donner lieu au retrait des
concessions sans/préjudice des pottrsuifs que
[es concessionnaire de> minés: réunies pour-
raient avoir encouru* en vertu des arviclea

Il i et 419 du code pénal.
Ce décret eltf pour effet d'empêcher les com-

pagnies de mines dissidentes d'être absorbées

par la grande compagnie.
En 1851 la guerre contre le monopole con-

tinuait avec énergie. Bonaparte voulant don-
ner eu apparence satisfaction à l'opinion pu-
blique et satisfaire en même temps les spécu-
lateurs, rendit ce célèbre décret dissolvant la
Compagnie générale des mines de la Loire et
autorisant sa formation en quatre grandes
compagnies houillères , contrairement à ravis
des ingénieurs dit gouvernement qui était de
diviser cette compagnie en sept groupes au

moins.
Le public abusé crut le monopole bien e*

iûment mortyil se trompait !... Bonaparte .
par ce, décret, lui donnait au contraire beau-
coup plus de force et d'un trait de plume anéan-
tissait les garanties de production et de libre
concurrence insérées dans les lois ele 181,0'e*
1838. Il est vrai qu'il était- alors empereur.

Ou dit aujourd'hui quo le gouvernement es*.
î,rès-préoceupé de la fâcheuse situation où st»
:rouve l'exploitation et, qu'il se dispeso à y
iviser.

Eh bien ! s'il veut réellement venir en aide
i l'industrie et aux consoramatom-'»., nqlfs lui
lirons: n'allez pas comme Bonaparte .coasa-
sror le mal, regardez-la on face caurageuse-
uent, et appliquez le remède qui consiste :

LA ramener charpie. concession à. ses obli-
gations premières ou tout' au moina diviser
3ii 10 ou 12- compagnies les 4 ou 5 grande!*
:pui existent ;

2. Les obliger à exploiter davantage, — ces
qu'elles pourront faire en oflVatrt, comme ou
tient de le faire o*u Angleterre, dès salaires*
dus convenables aux ouvriers mineurs qui
ilors ne quitteront plus les puits pour s'adon-
fer à des travaux moins pénibles et pi us lu-
;ratïfs;

3. Appliquer rigoureusement l'arrêté préfec-
;oral ele la Loire, du 31 octobre 1863, dont
îous avons parlé dans notre premier article,
:'est-à-dirè livrer l'a houille à tout le monde,

tans tour de faveur et à des cc.c'ï'tiontt
'gales-

Dans un prochain article, nous étal'ireng
mr des faits nombreux la constante violation
le, cet arrêté qui -pouvait, en attendant dé
grandes mesures, arrêter la trop grande élé-
vation du prix des charbons).

Aujourd'hui Lundi It noeembre ÎStïS '

ritvàtre du ffiyntiuiHe (quai St-Au-toine)

Renaudin de Caen, vaudeville en 2 actes. 
Les Domestiques; vaudeville on 3 actes.
Permettez, madame..' comédie on 1 acte.
Le P'tii d,; la bonne, vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 heures

Demain mardi, ,13 novembre

84e repi-ésenùttion de W» DÉJA&ET

Théâtre «les 5».H C»u!és

Les, Baisers d'alentour.
Marcel, comédie en 1 acte.
Le Presbytère, drame en Sacters.
La li,id>o.!c d'ttjpgeiur „ opéra- bouif* en trois

BCte-3,

On cemmencera à 7 t. 8/4

Palaîs d* l'Aleaasar. — Cirqu» CIOÎTÎ

Tous les soirs reraésesit'îtioJ?
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\ CHRONIQUE INTÉRESSANTE l[
SUR

LES MALADIES DE POITRINE
 - i

t. Lorsqu'on examine les causes qui produisent la mort dans les villes |
1 et dans les hôpitaux, on est réellement effrayé de constater que TO pour i

cent des décès sont le fait des affections de poitrine (phthisie tubercu- I
leuse, catarrhe pulmonaire et bronchite chronique). La fréquence des |
maladies de poitrine est, sans contredit, la cause principale de notre |
dégénérescence physique, constatée par toutes les statistiques. Les pou- |
mons, qui servent à la respiration de tous les êtres vivants sur terre, |
sont des organes d'une structure spongieuse, mous, flexibles, compres- i
sihles et dilatables, qui remplissent exactement, chez l'homme, les deux |
cavités thoraciques, et ne sont séparés l'un de l'autre que par le médias- §

, tin et le cœur. Les fonctions des poumons sont continues, et c'est pour S
- cela que toutes les affections des poumons sont graves, car il faut gué-
- rir ces organes délicats, sans songer à les faire reposer.

Les causes qui procurent l'affection grav6 des poumons sont si nom-
J breuses qu'il n'est pas extraordinaire que ces maladies soient si com-

muues; ainsi, les refroidissements successifs mal soigné?, les rhumes

0 négligés, les fluxions- de poitrine, le séjour dans les endroits froids et
humides, ou dans une atmosphère chargée de poussière minérale ou

2 végétale, les gaz délétères comme le chlore dans les blanchisseries,
l'acide carbonique dans les ateliers de repasseuses, et le gaz ammonia-
que chez les vidangeurs, les excès de travail, le défaut d'exercice, l'abus
du chant, des instruments à vent, des plaisirs et du tabac à fumer ; la f
syphilis mal soignée, l'anemiè, la chlorose, les'jeunes prolongés, les |
peines inorales vives, et les maladies longues, finissent toujours par |
amener l'é&uisement et la phthisie pulmonaire.

i) La guérison des maladies de poitrine est-elle possible ? oui ! toujours? |
non ! La guérison n'est possible que par la cicatrisation des plaies et I
jusqu'au commencement de la troisième période; passé cela, les pou- f

n mons sont tellement désorganisés que ia guérison n'est plus possible. I
'"' Ainsi, la guérison de la bronchite chronique, du catarrhe pulmonaire, §
'"" de la phthisie tuberculeuse et de de l'épuisement prématuré est sûre §
'" (lorsque les poumvns ne sont pas tout à fait désorganisés), et par l'em- _
0 pîoi de la _F»riMe mexicaine, suivant le système del doetor Benito-
 del Rio. Par l'usage de la Farine «Mexicaine, on obtient une

e prompte cicatrisation des plaies des poumons, et des malades, arrivés à
un état désespérant, ont été guéris par uu traitement de deux à trois

- mois. Ce sont par milliers, que les malades guéris peuvent confirmer
les merveilleux affels produits par cet aliment fortifiant, eligestif,hygié- ,
nique et agréable au goût.

Simples Extraits de milliers de Guérison» :
K*»T»I sa »w» Ï«S-

i Jc7ivier 1872. Labastide-Murat.

I  Monsieur Barlerin, veuillez m'envoyer en gare à Grannat, 12 kilos de
Farine mexicaine. Obligé de quitter le pays pendant la guerre, je n'ai |
pu faire, tout le bien que je m'étais proposé par l'emploi de votre excel- i
lente farine, au moyen de laquelle j'ai redonné la vie à quatre person- l
ne» que les médecins avaient abandonnées et qu'ils considéraient '
comme perdues. J'ai soulagé un grand nombre d'autres personnes qui
seraient certainement dans le même cas. Me voilà à l'œuvre Je nouveau '
et décidé, plus que jamais, à propager le mérite de cette heureuse i
découverte. COMBELOKGE.

Janvier 1872, Saint-Christophe-en-Brionnais. |

Monsieur Barlerin, j'ai été guéri d'une bronchite en 1869, et qui
avait résisté à tous les traitements, j'ai besoin à nouveau de la Farine
mexicaine pour un rhume. Je vous autorisé à faire l'ussge que vous

r voudrez de ma déclaration. VERNAT. I

Cure de Thiouville.

MoBsieur Barlerin, vous êtes autorisé à faire connaître que made-
moiselle Marie Nicolle, de ma commune, a été guérie par le traitement
du docteur Benito del Rio. QUÉNIN, curé

-
Mars, 1872. Vicq (Haute-Marne).

Monsieur, je mo trouve très-bien delà Farine Mexicaine.

JUSTIK MEOTXT f
t

Janvier, 1872. Lîancourt (Oise). [

Monsieur, je me trouve très-bien de la Farine Mexicaine, mes forces 
reviennent et je renais k la vie. HARIE LECOMTE. S

(
Pensionnat du Grand-Sacconncx, près Genève. Mars, 1872. '

Monsieur Barlerin, r

Continuant de constater les bons effets de la Farine Mexicaine ie *
tiens a ne pas me trouver au dépourvu, veuillez m'en expédier k nou-
Teau- MARIE FANQUEUI

Cure de Prémontré, Janvier, 1872.
Monsieur Barlerin, ma poitrine, un moment menacée, se trouve à

merveille de la larme Mexicaine et du Café hygiénique, veuillez me
taire un nouvel envoi. "c . MonEAU) car6r ^

Liancourt (Oise) Janvier 1872. g

Monsieur Barlerin, je dois la vie à la Farine Mexicaine que j'ai em- S
ployée pour une affection grave de poitrine, anssi je regarde comme un t
devoir de faire connaître votre traitement. PBIXÉ cordonnier. -

La Farine Mexicaine se vend en boites cylindriques vertes i
en carton, portant sur le fonds la signature Doetor Benito del Rio et 3
du propngateur-dépo-si taire général R. Bwleri*.

Boites de 20 potages, 2 fr. 23 c. ; de 40, i*. ; de 80, 7 fr. : boites -
de 20 potages, franco par la poste, 2 fr. 7a c. E

N. B. — Avec chaque boîte il est remis gratk la brochure : La Yèrité |
sur les Maladies de poitrine (ouvrage recouuaigidé h l'attention des ma- »
Indes). • *»

La Farine Mexicaine et le Café hygie'niqmrBai'lerin se trouvent à g.
Lyon, chez MM. FARLEY, pharm., 11 i, quai Plerre-Scize ; ARMANDY, ' f£
pharm. cours de Brosses (Gudlotière) ; J. DEfÛUD et Cie, phar.-drog.,
rue de la Charité, Si; ROUSSET et BADIEU>rue de Lyon, 77 ; DUT- g
FIER, rue Saint-Dominique, 12; MERLIN, J,.ce dés Cordelière 3 ; O
VU1LLAUME, ph., 46, grande rue Saint*©*-, et dans les princip-tfès §
pharmacies, drogueries et épiceries de Lyon « de France; MM. PER- «a
IIOUD, à Givors ; MALESSARD, Villefranche ; FAURE, 'droguiste, 9, rue ff
delà Comédie,, à Saint. Etienne ; M. RIGALD, ph. à RWe-de-Gier:
M. BINABHON ph. ; BLANCIION- MOULIN, aég. , Grande-Rue, et 2
M. DUCHEZ,ph„ à St-Chamond ; M. MOUHET, drog., et FONT, confi- .

j seur, à Vienne (52)

BOURSE DE LYON - Liihdi il Novembre (de il heures à midi 1/ft
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1
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